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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 859/2003 DU CONSEIL
du 14 mai 2003

visant à étendre les dispositions du règlement (CEE) no 1408/71 et du règlement (CEE) no 574/72
aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en

raison de leur nationalité

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 63, point 4,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement européen (2),

considérant ce qui suit:

(1) Lors de sa réunion extraordinaire de Tampere des 15 et
16 octobre 1999, le Conseil européen a proclamé que
l'Union européenne doit assurer un traitement équitable
aux ressortissants de pays tiers qui résident légalement
sur le territoire de ses États membres, leur offrir des
droits et obligations comparables à ceux des citoyens de
l'Union européenne, favoriser la non-discrimination dans
la vie économique, sociale et culturelle, et rapprocher
leur statut juridique de celui des ressortissants des États
membres.

(2) Dans sa résolution du 27 octobre 1999 (3), le Parlement
européen a insisté sur une concrétisation rapide des
promesses de traitement équitable des ressortissants de
pays tiers résidant légalement dans les États membres et
sur la définition de leur statut juridique, comportant des
droits uniformes aussi proches que possible de ceux dont
jouissent les citoyens de l'Union européenne.

(3) Le Comité économique et social européen a lancé égale-
ment un appel à réaliser l'égalité de traitement dans le
domaine social entre les ressortissants communautaires
et les ressortissants de pays tiers, notamment dans son
avis du 26 septembre 1991 sur le statut des travailleurs
migrants en provenance des pays tiers (4).

(4) L'article 6, paragraphe 2, du traité sur l'Union euro-
péenne dispose que l'Union respecte les droits fonda-
mentaux, tels qu'ils sont garantis par la convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre
1950, et tels qu'ils résultent des traditions constitution-
nelles communes aux États membres, en tant que prin-
cipes généraux du droit communautaire.

(5) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et
observe les principes qui sont reconnus notamment par
la Charte des droits fondamentaux de l'Union euro-
péenne, en particulier l'esprit de son article 34, para-
graphe 2.

(6) La promotion d'un niveau élevé de protection sociale et
le relèvement du niveau et de la qualité de la vie dans les
États membres constituent des objectifs de la Commu-
nauté.

(7) S'agissant des conditions de la protection sociale des
ressortissants de pays tiers, et plus particulièrement du
régime de sécurité sociale qui leur est applicable, le
Conseil «Emploi et politique sociale» a considéré dans ses
conclusions du 3 décembre 2001 que la coordination
applicable aux ressortissants de pays tiers doit leur
octroyer un ensemble de droits uniformes aussi proches
que possible de ceux dont jouissent les citoyens de
l'Union européenne.

(8) Actuellement, le règlement (CEE) no 1408/71 du Conseil
du 14 juin 1971 relatif à l'application des régimes de
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille
qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté (5), qui
est le fondement de la coordination des régimes de sécu-
rité sociale des différents États membres, et le règlement
(CEE) no 574/72 du Conseil du 21 mars 1972 qui fixe
les modalités d'application du règlement (CEE) no 1408/
71 (6), ne s'appliquent qu'à certains ressortissants de pays
tiers. Le nombre et la diversité des instruments juridiques
qui sont utilisés pour tenter de régler les problèmes liés
à la coordination des régimes de sécurité sociale des
États membres que peuvent rencontrer les ressortissants
de pays tiers dans la même situation que des ressortis-
sants communautaires, sont à la source de complexités
juridiques et administratives. Ils conduisent à des diffi-
cultés importantes à la fois pour les personnes concer-
nées, leurs employeurs et les organismes nationaux de
sécurité sociale compétents.
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(1) JO C 126 E du 28.5.2002, p. 388.
(2) Avis du 21 novembre 2002 (non encore paru au Journal officiel).
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(5) JO L 149 du 5.7.1971, p. 2. Règlement modifié en dernier lieu par
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(6) JO L 74 du 27.3.1972, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 410/2002 de la Commission (JO L 62 du
5.3.2002, p. 17).



(9) Il convient, dès lors, de prévoir l'application des règles
de coordination du règlement (CEE) no 1408/71 et du
règlement (CEE) no 574/72 aux ressortissants de pays
tiers en situation régulière dans la Communauté qui ne
sont pas actuellement couverts par les dispositions de
ces règlements en raison de leur nationalité et qui
remplissent les autres conditions prévues par ce règle-
ment. Cette extension est importante, en particulier, en
vue de l'élargissement prochain de l'Union européenne.

(10) L'application du règlement (CEE) no 1408/71 et du règle-
ment (CEE) no 574/72 à ces personnes ne confère aux
intéressés aucun droit à l'entrée, au séjour ou à la rési-
dence ni à l'accès au marché de l'emploi dans un État
membre.

(11) Les dispositions du règlement (CEE) no 1408/71 et du
règlement (CEE) no 574/72 ne sont applicables, en vertu
du présent règlement, que dans la mesure où l'intéressé
est préalablement en situation de résidence légale sur le
territoire d'un État membre. La légalité de la résidence
est donc une condition préalable à l'application de ces
dispositions.

(12) Les dispositions du règlement (CEE) no 1408/71 et du
règlement (CEE) no 574/72 ne s'appliquent pas dans une
situation dont tous les éléments se cantonnent à l'inté-
rieur d'un seul État membre. Ceci est notamment le cas
lorsque la situation d'un ressortissant d'un pays tiers
présente uniquement des rattachements avec un pays
tiers et un seul État membre.

(13) Le maintien du droit aux prestations de chômage, tel
que prévu par les dispositions de l'article 69 du règle-
ment (CEE) no 1408/71, est conditionné par l'inscription
de l'intéressé comme demandeur d'emploi auprès des
services de l'emploi de chacun des États membres où il
se rend. Ces dispositions ne peuvent dès lors s'appliquer
à un ressortissant d'un pays tiers que pour autant qu'il
ait le droit, le cas échéant compte tenu de son titre de
séjour, de s'inscrire comme demandeur d'emploi auprès
des services de l'emploi de l'État membre où il se rend et
d'y exercer légalement un emploi.

(14) Il convient d'adopter des dispositions transitoires desti-
nées à protéger les personnes visées par le présent règle-
ment et à éviter qu'elles ne perdent des droits du fait de
son entrée en vigueur.

(15) Pour atteindre ces objectifs, il est nécessaire et approprié
d'étendre le champ d'application des règles de coordina-
tion des régimes nationaux de sécurité sociale en adop-
tant un instrument juridique communautaire contrai-
gnant et directement applicable dans tous les États
membres ayant participé à l'adoption du présent règle-
ment.

(16) Le présent règlement ne porte pas atteinte aux droits et
obligations découlant d'accords internationaux conclus
avec des États tiers et auxquels la Communauté est partie
qui prévoient des avantages en matière de sécurité
sociale.

(17) Étant donné que les objectifs de l'action envisagée ne
peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les
États membres et peuvent donc, en raison des dimen-
sions ou des effets de l'action envisagée, être mieux
réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut
prendre des mesures, conformément au principe de
subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformé-
ment au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit
article, le présent règlement n'excède pas ce qui est
nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(18) Conformément à l'article 3 du protocole sur la position
du Royaume-Uni et de l'Irlande annexé au traité sur
l'Union européenne et au traité instituant la Commu-
nauté européenne, l'Irlande et le Royaume-Uni ont
notifié, par lettres des 19 et 23 avril 2002, leur souhait
de participer à l'adoption et à l'application du présent
règlement.

(19) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la
position du Danemark annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark ne participe pas à l'adoption du
présent règlement et n'est donc pas lié par celui-ci, ni
soumis à son application,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Sous réserve des dispositions de l'annexe du présent règlement,
les dispositions du règlement (CEE) no 1408/71 et du règlement
(CEE) no 574/72 s'appliquent aux ressortissants de pays tiers
qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement
en raison de leur nationalité ainsi qu'aux membres de leur
famille et à leurs survivants, dès lors qu'ils se trouvent en si-
tuation de résidence légale dans un État membre et dans des si-
tuations dont tous les éléments ne se cantonnent pas à l'inté-
rieur d'un seul État membre.

Article 2

1. Le présent règlement n'ouvre aucun droit pour une
période antérieure au 1er juin 2003.

2. Toute période d'assurance ainsi que, le cas échéant, toute
période d'emploi, d'activité non salariée ou de résidence
accomplie sous la législation d'un État membre avant le 1er juin
2003 est prise en considération pour la détermination des
droits ouverts conformément aux dispositions du présent règle-
ment.

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1, un droit
est ouvert, en vertu du présent règlement, même lorsque la date
de la réalisation du risque est antérieure à 1er juin 2003.

4. Toute prestation qui n'a pas été liquidée ou qui a été
suspendue en raison de la nationalité ou de la résidence de l'in-
téressé est, à la demande de celui-ci, liquidée ou rétablie à partir
du 1er juin 2003, sous réserve que les droits antérieurement
liquidés n'aient pas donné lieu à un règlement en capital.
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5. Les droits des intéressés qui ont obtenu, antérieurement
au 1er juin 2003, la liquidation d'une pension ou d'une rente
peuvent être révisés à leur demande, compte tenu des disposi-
tions du présent règlement.

6. Si la demande visée au paragraphe 4 ou au paragraphe 5
est présentée dans un délai de deux ans à partir du 1er juin
2003, les droits ouverts en vertu du présent règlement sont
acquis à partir de cette date, sans que les dispositions de la
législation de tout État membre relatives à la déchéance ou à la
prescription des droits puissent être opposables aux intéressés.

7. Si la demande visée au paragraphe 4 ou au paragraphe 5
est présentée après l'expiration du délai visé au paragraphe 6,
les droits qui ne sont pas frappés de déchéance ou qui ne sont
pas prescrits sont acquis à partir de la date de la demande, sous
réserve de dispositions plus favorables de la législation de tout
État membre.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le premier jour du mois
suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union
européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les
États membres conformément au traité instituant la Communauté européenne.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 2003.

Par le Conseil

Le président
A.-A. TSOCHATZOPOULOS
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ANNEXE

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES VISÉES À L'ARTICLE 1er

I. ALLEMAGNE

En ce qui concerne les prestations familiales, le présent règlement ne s'applique qu'aux ressortissants de pays tiers qui
possèdent un titre de séjour qualifié au sens du droit allemand, comme le «Aufenthaltserlaubnis» ou «Aufenthalts-
berechtigung».

II. AUTRICHE

En ce qui concerne les prestations familiales, le présent règlement ne s'applique qu'aux ressortissants de pays tiers qui
remplissent les conditions requises par la législation autrichienne pour avoir droit de manière permanente aux alloca-
tions familiales.



RÈGLEMENT (CE) No 860/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1947/2002 (2), et notamment son
article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 mai 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 19 mai 2003 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la déter-
mination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 88,9
096 49,6
999 69,3

0707 00 05 052 89,2
999 89,2

0709 90 70 052 72,7
999 72,7

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 41,2
204 40,6
220 39,9
388 62,8
600 55,7
624 58,9
999 49,8

0805 50 10 382 68,2
400 53,4
528 61,7
999 61,1

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 204 46,5
388 82,7
400 108,3
404 78,2
508 75,4
512 75,9
524 67,5
528 70,4
720 96,4
804 86,4
999 78,8

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p.6). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 861/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

relatif à la délivrance des certificats d'importation de riz originaire des États ACP et des pays et
territoires d'outre-mer pour les demandes déposées au cours des cinq premiers jours ouvrables du

mois de mai 2003 en application du règlement (CE) no 638/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2286/2002 du Conseil du 10 décembre
2002 fixant le régime applicable aux produits agricoles et aux
marchandises résultant de leur transformation, originaires des
États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (États ACP) et abro-
geant le règlement (CE) no 1706/98 (1),

vu la décision 2001/822/CE du Conseil du 27 novembre 2001
relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer à la
Communauté européenne («décision d'association outre-
mer») (2),

vu le règlement (CE) no 638/2003 de la Commission du 9 avril
2003 portant modalités d'application du règlement (CE) no

2286/2002 du Conseil et de la décision 2001/822/CE du
Conseil en ce qui concerne le régime applicable à l'importation
de riz originaire des États d'Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique (ACP) et des pays et territoires d'outre-mer (PTOM) (3), et
notamment son article 17, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

L'examen des quantités pour lesquelles des demandes ont été
déposées au titre de la tranche de mai 2003 conduit à prévoir
la délivrance des certificats pour les quantités figurant dans les
demandes affectées, le cas échéant d'une pourcentage de réduc-
tion, et à fixer les quantités reportées à la tranche suivante,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Pour les demandes de certificats d'importation de riz
présentées au cours des cinq premiers jours ouvrables du mois
de mai 2003 en application du règlement (CE) no 638/2003 et
communiquées à la Commission, les certificats sont délivrés
pour les quantités figurant dans les demandes affectées, le cas
échéant, des pourcentages de réduction fixés en annexe.

2. Les quantités reportées à la tranche suivante sont fixées
en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 mai 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture

20.5.2003L 124/6 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 348 du 21.12.2002, p. 5.
(2) JO L 314 du 30.11.2001, p. 1.
(3) JO L 93 du 10.4.2003, p. 3.



ANNEXE

Pourcentages de réduction à appliquer aux quantités demandées au titre de la tranche du mois de mai 2003 et
quantités reportées à la tranche suivante

Origine/Produit

Pourcentage de réduction
Quantité reportée à la tranche du mois de

septembre 2003
(en t)

Antilles néerlandaises
et Aruba

PTOM
moins développés

Antilles néerlandaises
et Aruba

PTOM
moins développés

PTOM (article 10)
— code NC 1006

57,5733 — (1) — 4 130,768

(1) Délivrance pour la quantité figurant dans la demande.

Origine/Produit Pourcentage de réduction

Quantité reportée à la
tranche du mois de

septembre 2003
(en t)

ACP (article 3, paragraphe 1)
— codes NC 1006 10 21 à 1006 10 98, 1006 20 et 1006 30

89,3976 —

ACP (article 5)
— code NC 1006 40 00

94,3450 —
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RÈGLEMENT (CE) No 862/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

relatif à la fourniture de céréales au titre de l'aide alimentaire

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996
concernant la politique et la gestion de l'aide alimentaire et des
actions spécifiques d'appui à la sécurité alimentaire (1), modifié
par le règlement (CE) no 1726/2001 du Parlement européen et
du Conseil (2), et notamment son article 24, paragraphe 1,
point b),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement précité établit la liste des pays et organisa-
tions susceptibles de bénéficier d'une aide communau-
taire et détermine les critères généraux relatifs au trans-
port de l'aide alimentaire au-delà du stade fob.

(2) Suite à plusieurs décisions relatives à l'allocation d'aide
alimentaire, la Commission a alloué des céréales à
certains bénéficiaires.

(3) Il y a lieu de procéder à ces fournitures suivant les règles
prévues au règlement (CE) no 2519/97 de la Commission
du 16 décembre 1997 portant modalités générales de
mobilisation de produits à fournir au titre du règlement
(CE) no 1292/96 du Conseil pour l'aide alimentaire
communautaire (3). Il est nécessaire de préciser notam-
ment les délais et conditions de fourniture pour déter-
miner les frais qui en résultent,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il est procédé, au titre de l'aide alimentaire communautaire, à la
mobilisation dans la Communauté de céréales en vue de fourni-
tures aux bénéficiaires indiqués en annexe, conformément aux
dispositions du règlement (CE) no 2519/97 et aux conditions
figurant en annexe.

Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de toutes
les conditions générales et particulières applicables et les avoir
acceptées. Toute autre condition ou réserve contenue dans son
offre est réputée non écrite.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

LOTS A et B

1. Actions nos: 3/03 (A); 4/03 (B)

2. Bénéficiaire (2): Éthiopie

3. Représentant du bénéficiaire: Emergency Food Security Reserve, Addis Ababa; Contact: Ato Sirak Hailu, télé-
phone (251-1) 51 71 62, télécopieur 51 83 63

4. Pays de destination: Éthiopie

5. Produit à mobiliser: froment tendre

6. Quantité totale (tonnes net): 40 000

7. Nombre de lots: 2 (A: 15 000 tonnes; B: 25 000 tonnes)

8. Caractéristiques et qualité du produit (3) (5): JO C 312 du 31.10.2000, p. 1 (point A.1)

9. Conditionnement (7): JO C 267 du 13.9.1996, p. 1 [points 1.0 A.1.c), 2.c) et B.3]

10. Étiquetage ou marquage (6): JO C 114 du 29.4.1991, p. 1 (point II.A.3)

— langue à utiliser pour le marquage: anglais
— inscriptions complémentaires: —

11. Mode de mobilisation du produit: marché communautaire

12. Stade de livraison prévu (8): rendu destination

13. Stade de livraison alternatif: rendu port d'embarquement — fob arrimé

14. a) Port d'embarquement: —

b) Adresse de chargement: —

15. Port de débarquement: —

16. Lieu de destination: EFSR warehouse in Dire Dawa

— port ou magasin de transit: Berbera
— voie de transport terrestre: —

17. Période ou date limite de livraison au stade prévu (9):

— premier délai: A: 17.8.2003; B: 18.8-14.9.2003
— deuxième délai: A: 31.8.2003; B: 1-28.9.2003

18. Période ou date limite de livraison au stade alternatif:

— premier délai: A: 16-29.6.2003; B: 14-20.7.2003
— deuxième délai: A: 1-13.7.2003; B: 28.7-3.8.2003

19. Délai pour la présentation des offres (à 12 heures, heure de Bruxelles):

— premier délai: 3.6.2003
— deuxième délai: 17.6.2003

20. Montant de la garantie de soumission: 5 euros par tonne

21. Adresse pour l'envoi des offres et des garanties de soumission (1): M. Vestergaard, Commission européenne,
Bureau: L130 7/46, B-1049 Bruxelles; télex 25670 AGREC B; télécopieur (32-2) 296 70 03/296 70 04

22. Restitution à l'exportation (4): restitution applicable le 14.5.2003, fixée par le règlement (CE) no 729/2003 de la
Commission (JO L 105 du 26.4.2003, p. 9)
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Notes:

(1) Renseignements complémentaires: Torben Vestergaard [téléphone (32-2) 299 30 50; télécopieur (32-2) 296 20 05].

(2) Le fournisseur prend contact avec le bénéficiaire ou son représentant dans les plus brefs délais, en vue de déterminer
les documents d'expédition nécessaires.

(3) Le fournisseur délivre au bénéficiaire un certificat émanant d'une instance officielle et certifiant que, pour le produit
à livrer, les normes en vigueur, relatives à la radiation nucléaire, dans l'État membre concerné ne sont pas dépassées.
Le certificat de radioactivité doit indiquer la teneur en césiums 134 et 137 et en iode 131.

(4) Le règlement (CE) no 2298/2001 de la Commission (JO L 308 du 27.11.2001, p. 16) est applicable en ce qui
concerne la restitution à l'exportation. La date visée à l'article 2 du règlement précité est celle figurant au point 22
de la présente annexe.

(5) Le fournisseur transmet au bénéficiaire ou à son représentant, lors de la livraison, le document suivant:

— un certificat phytosanitaire.

(6) Par dérogation au Journal officiel des Communautés européennes C 114 du 29 avril 1991, le texte du point II A 3 c) ou
II B 3 c) est remplacé par le texte suivant: «la mention “Communauté européenne”».

(7) En vue d'un éventuel réensachage, le fournisseur devra fournir 2 % de sacs vides, de la même qualité que ceux conte-
nant la marchandise avec l'inscription suivie d'un «R» majuscule.

(8) En complément des dispositions de l'article 14, point 3, du règlement (CE) no 2519/97, les navires affrétés ne doivent
apparaître sur aucune des quatre listes trimestrielles les plus récentes de navires immobilisés publiées par le mémo-
randum de Paris d'entente sur le contrôle des navires par l'État du port [directive 95/21/CE du Conseil (JO L 157 du
7.7.1995, p. 1)].

(9) L'article 14, paragraphe 14, dernier alinéa, du règlement (CE) no 2519/97 est d'application.

Afin de permettre à la Commission d'attribuer le contrat de fourniture, certaines informations relatives au soumissionnaire concerné
sont indispensables (notamment le compte à créditer). Ces informations figurent dans un formulaire disponible sur le site Internet
suivant:

http://europa.eu.int/comm/budget/execution/ftiers_fr.htm.

En cas d'absence de ces informations, le soumissionnaire désigné fournisseur ne peut pas invoquer le délai de communication visé à
l'article 9, paragraphe 4, du règlement (CE) no 2519/97.

Tout soumissionnaire est donc invité à faire accompagner son offre dudit formulaire, complété par les informations demandées.
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RÈGLEMENT (CE) No 863/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

modifiant les règlements (CE) no 1939/2001, (CE) no 1940/2001 et (CE) no 346/2003 relatifs à l'ou-
verture d'adjudications permanentes pour la revente, sur le marché intérieur de la Communauté,
de riz détenu par les organismes d'intervention grec, italien et français pour utilisation dans les

aliments pour animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 411/2002 de la
Commission (2), et notamment son article 8, point b),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 75/91 de la Commission (3) fixe
les procédures et les conditions de la mise en vente du
riz paddy détenu par les organismes d'intervention.

(2) Les adjudications prévues au règlement (CE) no 1939/
2001 de la Commission (4), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 357/2003 (5), au règlement (CE) no

1940/2001 de la Commission (6), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 357/2003, et au règlement (CE)
no 346/2003 de la Commission (7) n'ont pas conduit à
l'écoulement intégral des quantités mises en vente. Par
conséquent, il y a lieu d'ouvrir de nouvelles adjudica-
tions.

(3) Afin de garantir les droits des opérateurs économiques, il
convient d'ouvrir les nouvelles adjudications postérieure-
ment à la date de clôture des adjudications précédentes.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les règlements (CE) no 1939/2001 et (CE) no 1940/2001 sont
modifiés comme suit.

À l'article 5, paragraphe 1, la date du «17 octobre 2001» est
remplacée par la date du «4 juin 2003».

À l'article 5, le premier alinéa du paragraphe 3 est remplacé
par le texte suivant:

«3. Le délai de présentation des offres pour la dernière
adjudication partielle expire le 30 juillet 2003 à 12 heures
(heure de Bruxelles).»

Article 2

Le règlement (CE) no 346/2003 est modifié comme suit.

À l'article 5, paragraphe 1, la date du «5 mars 2003» est
remplacée par la date du «4 juin 2003».

À l'article 5, le premier alinéa du paragraphe 3 est remplacé
par le texte suivant:

«3. Le délai de présentation des offres pour la dernière
adjudication partielle expire le 30 juillet 2003 à 12 heures
(heure de Bruxelles).»

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Il est applicable à partir du 22 mai 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 864/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour l'exportation de seigle détenu par
l'organisme d'intervention allemand vers certains pays tiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1666/2000 (2), et notamment son article 5,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 2131/93 de la Commission (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1630/
2000 (4), fixe les procédures et les conditions de la mise
en vente des céréales détenues par les organismes d'inter-
vention.

(2) Le règlement (CEE) no 3002/92 de la Commission (5),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 770/
96 (6), établit les modalités communes de contrôle de
l'utilisation et de la destination de produits provenant de
l'intervention.

(3) Par le règlement (CE) no 2441/2001 (7), modifié par le
règlement (CE) no 882/2002 (8), et par le règlement (CE)
no 1080/2002 (9), modifié par le règlement (CE) no

1851/2002 (10), la Commission a ouvert des adjudica-
tions pour l'exportation de seigle détenu par l'organisme
d'intervention allemand à destination respectivement de
la zone VII et vers certains pays tiers. Pour des raisons
de clarté et de rationalité il y a lieu de remplacer lesdits
règlement par un seul acte.

(4) Dans la situation actuelle du marché, il est opportun
d'ouvrir une adjudication permanente pour l'exportation
de 1 200 000 tonnes de seigle détenues par l'organisme
d'intervention allemand vers certains pays tiers.

(5) Des modalités spéciales doivent être fixées pour assurer
la régularité des opérations et leur contrôle. À cet effet, il
est approprié de prévoir un système de garantie assurant
le respect des objectifs voulus tout en évitant des charges
excessives pour les opérateurs. Il convient, dès lors, de
déroger à certaines règles, notamment à celles du règle-
ment (CEE) no 2131/93.

(6) Dans le cas où l'enlèvement du seigle est retardé de plus
de cinq jours ou la libération d'une des garanties exigées
est postposée en raison de faits imputables à l'organisme
d'intervention, des dédommagements devront être payés
par l'État membre concerné.

(7) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'organisme d'intervention allemand procède à une adjudication
permanente pour l'exportation de seigle détenu par lui dans les
conditions fixées par le règlement (CEE) no 2131/93, sauf
disposition contraire du présent règlement.

Article 2

1. L'adjudication porte sur une quantité maximale de
1 200 000 tonnes de seigle à exporter vers tous les pays tiers, à
l'exclusion de l'Albanie, de l'Arménie, d'Azerbaïdjan, du Belarus,
de la Bosnie-et-Herzégovine, de la Bulgarie, de la Croatie, de
l'Estonie, de la Géorgie, de la Hongrie, des Îles Féroé, de l'Is-
lande, du Kazakhstan, du Kirghizistan, de la Lettonie, du Liech-
tenstein, de la Lituanie, de la Moldova, de la Norvège, d'Ouzbé-
kistan, de la Pologne, de la République tchèque, de la Répu-
blique slovaque, de la Roumanie, de la Russie, de la Serbie-et-
Monténégro, de la Slovénie, de la Suisse, du Tadjikistan, du
Turkménistan et de l'Ukraine.

2. La quantité de seigle visée au paragraphe 1 est stockée
dans les régions mentionnées à l'annexe I.

Article 3

1. Pour les exportations réalisées au titre du présent règle-
ment, aucune restitution ni taxe à l'exportation ni majoration
mensuelle n'est appliquée.

2. L'article 8, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 2131/93
ne s'applique pas.

3. Par dérogation à l'article 16, troisième alinéa, du règle-
ment (CEE) no 2131/93, le prix à payer pour l'exportation est
celui mentionné dans l'offre, sans majoration mensuelle.
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Article 4

1. Les certificats d'exportation sont valables à partir de la
date de leur délivrance au sens de l'article 9 du règlement (CEE)
no 2131/93 jusqu'à la fin du quatrième mois suivant cette date.

2. Les offres présentées dans le cadre de l'adjudication
ouverte au titre du présent règlement ne peuvent pas être
accompagnées de demandes de certificats d'exportation faites
dans le cadre de l'article 49 du règlement (CE) no 1291/2000
de la Commission (1).

Article 5

1. Par dérogation à l'article 7, paragraphe 1, troisième alinéa,
du règlement (CE) no 2131/93, le délai de présentation des
offres pour la première adjudication partielle expire le 22 mai
2003 à 9 heures (heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour l'adjudication
partielle suivante expire chaque jeudi à 9 heures (heure de
Bruxelles).

3. La dernière adjudication partielle expire le 27 mai 2004
à 9 heures (heure de Bruxelles).

4. Les offres doivent être déposées auprès de l'organisme
d'intervention allemand.

Article 6

1. L'organisme d'intervention, le stockeur et l'adjudicataire,
s'il le souhaite, procèdent d'un commun accord, soit avant la
sortie soit au moment de la sortie du magasin au choix de l'ad-
judicataire, à une prise d'échantillons contradictoires prélevés
selon la fréquence d'au moins une prise toutes les 500 tonnes
et à leur analyse. L'organisme d'intervention peut être repré-
senté par un mandataire à condition que celui-ci ne soit pas le
stockeur.

La prise d'échantillons contradictoires et leur analyse sont effec-
tuées dans un délai de sept jours ouvrables à partir de la date
de demande de l'adjudicataire ou dans un délai de trois jours
ouvrables si la prise d'échantillons se fait à la sortie du
magasin.

Les résultats des analyses sont communiqués à la Commission
en cas de contestation.

2. L'adjudicataire doit accepter le lot tel quel si le résultat
final des analyses effectuées sur les échantillons donne une
qualité:

a) supérieure à celle annoncée dans l'avis d'adjudication;

b) supérieure aux caractéristiques minimales exigibles à l'inter-
vention mais inférieure à la qualité décrite dans l'avis d'adju-
dication, tout en restant dans la limite d'un écart pouvant
aller jusqu'à:
— 1 kilogramme par hectolitre pour le poids spécifique,

sans pour autant être inférieure à 68 kilogrammes par
hectolitre,

— un point de pourcentage pour la teneur en humidité,

— un demi-point de pourcentage pour les impuretés visées
respectivement aux points B 2 et B 4 de l'annexe du
règlement (CE) no 824/2000 de la Commission (2), et

— un demi-point de pourcentage pour les impuretés visées
au point B 5 de l'annexe du règlement (CE) no 824/
2000, sans toutefois modifier les pourcentages admis-
sibles pour les grains nuisibles et l'ergot.

Si le résultat final des analyses effectuées sur les échantillons
donne une qualité supérieure aux caractéristiques minimales
exigibles à l'intervention mais inférieure à la qualité décrite dans
l'avis d'adjudication et montrant une différence allant au-delà
de l'écart visé au premier alinéa, point b), l'adjudicataire peut:

— soit accepter le lot tel quel,

— soit refuser de prendre en charge le lot en cause.

Dans le cas prévu au deuxième alinéa, deuxième tiret, l'adjudi-
cataire n'est libéré de toutes ses obligations sur le lot en cause,
y compris les garanties, qu'après avoir informé sans délai la
Commission et l'organisme d'intervention, en utilisant le formu-
laire figurant à l'annexe II.

Si le résultat final des analyses effectuées sur les échantillons
donne une qualité inférieure aux caractéristiques minimales
exigibles à l'intervention, l'adjudicataire ne peut pas procéder à
l'enlèvement du lot en cause. Il n'est libéré de toutes ses obliga-
tions sur le lot en cause, y compris les garanties, qu'après avoir
informé sans délai la Commission et l'organisme d'intervention,
en utilisant le formulaire figurant à l'annexe II. Dans les cas
prévus au paragraphe 2, deuxième alinéa, deuxième tiret, et au
troisième alinéa, l'adjudicataire peut demander à l'organisme
d'intervention de lui fournir un autre lot de seigle d'intervention
de la qualité prévue, sans frais supplémentaires. Dans ce cas, la
garantie n'est pas libérée. Le remplacement du lot doit inter-
venir dans un délai maximal de trois jours après la demande de
l'adjudicataire. L'adjudicataire en informe sans délai la Commis-
sion en utilisant le formulaire figurant à l'annexe I.

3. Si, dans une période maximale d'un mois après la date de
la première demande de remplacement présentée par l'adjudica-
taire, suite à des remplacements successifs, l'adjudicataire n'a
pas obtenu un lot de remplacement de la qualité prévue, il est
libéré de toutes ses obligations, y compris les garanties, après
avoir informé sans délai la Commission et l'organisme d'inter-
vention en utilisant le formulaire figurant à l'annexe II.

4. Si la sortie du magasin du seigle a lieu avant les résultats
des analyses, tous les risques sont à la charge de l'adjudicataire
à partir de l'enlèvement du lot, sans préjudice des voies de
recours dont pourrait disposer l'adjudicataire vis-à-vis du stoc-
keur.

5. Les frais relatifs aux prises d'échantillons et aux analyses
mentionnées au paragraphe 1, sauf ceux visés au paragraphe 2,
troisième alinéa, où le résultat final des analyses donne une
qualité inférieure aux caractéristiques minimales exigibles à l'in-
tervention, sont à la charge du Fonds européen d'orientation et
de garantie agricole (FEOGA) dans la limite d'une analyse par
500 tonnes à l'exception des frais de transsilage. Les frais de
transsilage et les analyses supplémentaires éventuelles deman-
dées par l'adjudicataire sont aux frais de celui-ci.
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Article 7

Par dérogation à l'article 12 du règlement (CEE) no 3002/92, les
documents relatifs à la vente de seigle au titre du présent règle-
ment, et notamment le certificat d'exportation, l'ordre de retrait
visé à l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement (CEE) no

3002/92, la déclaration d'exportation et, le cas échéant,
l'exemplaire T 5, doivent comporter la mention suivante:

— Centeno de intervención sin aplicación de restitución ni
gravamen, Reglamento (CE) no 864/2003

— Rug fra intervention uden restitutionsydelse eller -afgift,
forordning (EF) nr. 864/2003

— Interventionsroggen ohne Anwendung von Ausfuhrerstat-
tungen oder Ausfuhrabgaben, Verordnung (EG) Nr. 864/
2003

— Σίκαλη παρέµβασης χωρίς εφαρµογή επιστροφής ή φόρου,
κανονισµός (ΕΚ) αριθ. 864/2003

— Intervention rye without application of refund or tax, Regu-
lation (EC) No 864/2003

— Seigle d'intervention ne donnant pas lieu à restitution ni
taxe, règlement (CE) no 864/2003

— Segala d'intervento senza applicazione di restituzione né di
tassa, regolamento (CE) n. 864/2003

— Rogge uit interventie, zonder toepassing van restitutie of
belasting, Verordening (EG) nr. 864/2003

— Centeio de intervenção sem aplicação de uma restituição ou
imposição, Regulamento (CE) n.o 864/2003

— Interventioruista, johon ei sovelleta vientitukea eikä vienti-
maksua, asetus (EY) N:o 864/2003

— Interventionsråg, utan tillämpning av bidrag eller avgift,
förordning (EG) nr 864/2003.

Article 8

1. La garantie constituée en application de l'article 13, para-
graphe 4, du règlement (CEE) no 2131/93 doit être libérée dès
que les certificats d'exportation sont délivrés aux adjudicataires.

2. Par dérogation à l'article 17, paragraphe 1, du règlement
(CEE) no 2131/93, l'obligation d'exporter est couverte par une
garantie dont le montant est égal à la différence entre le prix
d'intervention valable le jour de l'adjudication et le prix adjugé
et jamais inférieur à 70 euros par tonne. Cette garantie est
constituée pour moitié lors de la délivrance du certificat, l'autre
moitié est constituée avant l'enlèvement des céréales.

3. Par dérogation à l'article 15, paragraphe 2, du règlement
(CEE) no 3002/92, la partie du montant de cette garantie consti-
tuée lors de la délivrance du certificat doit être libérée dans un
délai de vingt jours ouvrables suivant la date à laquelle l'adjudi-
cataire apporte la preuve que la céréale enlevée a quitté le terri-
toire douanier de la Communauté.

4. Par dérogation à l'article 17, paragraphe 3, deuxième tiret,
du règlement (CEE) no 2131/93, le montant restant doit être
libéré dans un délai de quinze jours ouvrables suivant la date à
laquelle l'adjudicataire apporte les preuves visées à l'article 16
du règlement (CE) no 800/1999 de la Commission (1).

5. Sauf cas exceptionnel dûment justifié, notamment en cas
d'ouverture d'une enquête administrative, toute libération des
garanties prévues aux paragraphes 1, 3 et 4, effectuée en
dehors des délais indiqués dans ces paragraphes, fera l'objet
d'un dédommagement de la part de l'État membre égal à 0,015
euro par 10 tonnes et par jour de retard.

Ce dédommagement n'est pas pris en charge par le FEOGA.

Article 9

L'organisme d'intervention allemand communique à la
Commission, au plus tard deux heures après l'expiration du
délai pour le dépôt des offres, les soumissions reçues. Elles
doivent être transmises en utilisant le formulaire figurant à l'an-
nexe III.

Article 10

Les règlements (CE) no 2441/2001 et (CE) no 1080/2002 sont
abrogés.

Article 11

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE I

(en tonnes)

Lieu de stockage Quantités

Schleswig-Holstein/Hamburg/Niedersachsen/
Bremen/Mecklenburg-Vorpommern

549 191

Nordrhein-Westfalen/Hessen/Rheinland-Pfalz/
Saarland/Baden-Württemberg/Bayern

37 934

Berlin/Brandenburg/Sachsen-Anhalt/Sachsen/
Thüringen

612 746

20.5.2003 L 124/15Journal officiel de l'Union européenneFR

ANNEXE II

Communication de refus et d'un éventuel échange de lots dans le cadre de l'adjudication permanente pour l'ex-
portation de seigle détenu par l'organisme d'intervention allemand vers certains pays tiers

[Article 6, paragraphe 1, du règlement (CE) no 864/2003]



ANNEXE III

Adjudication permanente pour l'exportation de seigle détenu par l'organisme d'intervention allemand vers
certains pays tiers

[Règlement (CE) no 864/2003]
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RÈGLEMENT (CE) No 865/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

complétant l'annexe du règlement (CE) no 2400/96 (Cítricos Valencianos ou Cítrics Valencians)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2081/92 du Conseil du 14 juillet
1992 relatif à la protection des indications géographiques et
des appellations d'origine des produits agricoles et des denrées
alimentaires (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

692/2003 du Conseil (2), et notamment son article 6, para-
graphes 3 et 4,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 5 du règlement (CEE) no 2081/
92, l'Espagne a transmis à la Commission une demande
d'enregistrement en tant qu'indication géographique
protégée pour la dénomination «Cítricos Valencianos» ou
«Cítrics Valencians».

(2) Il a été constaté, conformément à l'article 6, paragraphe
1, dudit règlement, qu'elle est conforme à ce règlement,
notamment qu'elle comprend tous les éléments prévus à
son article 4.

(3) Aucune déclaration d'opposition, au sens de l'article 7
du règlement (CEE) no 2081/92, n'a été transmise à la
Commission à la suite de la publication au Journal officiel
des Communautés européennes (3) de la dénomination figu-
rant à l'annexe du présent règlement.

(4) En conséquence, cette dénomination mérite d'être
inscrite dans le registre des appellations d'origine proté-
gées et des indications géographiques protégées et donc
d'être protégées sur le plan communautaire en tant
qu'indication géographique protégée.

(5) L'annexe du présent règlement complète l'annexe du
règlement (CE) no 2400/96 de la Commission (4), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 617/2003 (5),

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe du règlement (CE) no 2400/96 est complétée par la
dénomination figurant à l'annexe du présent règlement et cette
dénomination est inscrite dans le registre des appellations d'ori-
gine protégées et des indications géographiques protégées en
tant qu'indication géographique protégée (IGP), prévu à l'article
6, paragraphe 3, du règlement (CEE) no 2081/92.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

PRODUITS DE L'ANNEXE I DU TRAITÉ DESTINÉS À L'ALIMENTATION HUMAINE

Fruits, légumes et céréales

ESPAGNE

Cítricos Valencianos ou Cítrics Valencians (IGP).
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RÈGLEMENT (CE) No 866/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

modifiant pour la dix-huitième fois le règlement (CE) no 881/2002 du Conseil instituant certaines
mesures restrictives spécifiques à l'encontre de certaines personnes et entités liées à Oussama ben

Laden, au réseau Al-Qaida et aux Taliban, et abrogeant le règlement (CE) no 467/2001 du Conseil

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 881/2002 de la Commission du 27 mai
2002 instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l'en-
contre de certaines personnes et entités liées à Oussama ben
Laden, au réseau Al-Qaida et aux Taliban, et abrogeant le règle-
ment (CE) no 467/2001 du Conseil interdisant l'exportation de
certaines marchandises et de certains services vers l'Afgha-
nistan, renforçant l'interdiction des vols et étendant le gel des
fonds et autres ressources financières décidées à l'encontre des
Taliban d'Afghanistan (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 742/2003 de la Commission (2), et notamment
son article 7, paragraphe 1, premier tiret,

considérant ce qui suit:

(1) L'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 énumère les
personnes, groupes et entités auxquels s'applique le gel
des fonds et des ressources économiques, ordonné par ce
règlement.

(2) Le 10 avril 2003, le Comité des sanctions a décidé de
modifier la liste des personnes, groupes et entités
auxquels devrait s'appliquer le gel des fonds et des
ressources économiques. Le 25 avril 2003, il a décidé
d'apporter des corrections techniques à cette liste. L'an-
nexe I doit donc être modifiée en conséquence,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 du Conseil est modi-
fiée conformément à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
Christopher PATTEN

Membre de la Commission
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ANNEXE

L'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 est modifiée comme suit:

1) La mention «Ali, Yusaf Ahmed, Hallbybybacken 15, 70 Spanga, Suède, né le 20.11.1974» sous la rubrique
«Personnes physiques» est remplacée par le texte suivant:

«Ali Ahmed YUSAF (alias Ali Galoul), Krälingegränd 33, S-16362 Spånga, Suède; né le 20 novembre 1974, à Garba-
harey, Somalie; nationalité: suédoise; passeport suédois no 1041635; numéro d'identification nationale: 741120-
1093».

2) La mention «AL-KADR, Ahmad Said (alias AL-KANADI, Abu Abd Al-Rahman); né le 1.3.1948 au Caire, en Égypte;
serait ressortissant égyptien et canadien», sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le texte suivant:

«Ahmad Sa'id AL-KADR, né le 1.3.1948, au Caire, en Égypte; nationalité canadienne et serait ressortissant égyptien».

3) La mention «AOUADI, Mohamed Ben Belgacem (alias AOUADI, Mohamed Ben Belkacem); né le 12 novembre
1974, en Tunisie; adresse: Via A. Masina no 7, Milan, Italie; numéro d'identification fiscale:
DAOMMD74T11Z352Z», sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le texte suivant:

«Aoudi Mohamed ben Belgacem BEN ABDALLAH (alias Aouadi, Mohamed Ben Belkacem), a) Via A. Masina no 7,
Milan, Italie, b) Via Dopini no 3, Gallarati, Italie; né le 12.11.1974 à Tunis, Tunisie; nationalité: tunisienne; passeport
numéro L 191609, délivré le 28 février 1996; numéro d'identification nationale: 04643632, du 18 juin 1999;
numéro d'identification fiscale: DAOMMD74T11Z352Z. Information complémentaire: le nom de sa mère: Bent
Ahmed Ourida».

4) La mention «ESSID, Sami Ben Khemais; né le 10.2.1968, en Tunisie; adresse: Via Dubini no 3, Gallarate (VA), Italie;
numéro d'identification fiscale: SSDSBN68B10Z352F», sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le
texte suivant:

«Essid Sami Ben Khemais BEN SALAH [alias a) Omar El Mouhajer, b) Saber], Via Dubini no 3, Gallarate (VA), Italie;
né le 10.2.1968, à Menzel Jemil Bizerte, en Tunisie; nationalité: tunisienne; passeport numéro K/929139, délivré le
14 février 1995; numéro d'identification nationale: 04756904, du 8 décembre 1994; numéro d'identification fiscale:
SSDSBN68B10Z352F. Information complémentaire: le nom de sa mère: Saidani Beya».

5) La mention «BIN MUHAMMAD, Ayadi Chafiq (alias AYADI SHAFIQ, Ben Muhammad; alias AYADI CHAFIK, Ben
Muhammad; alias AIADI, Ben Muhammad; alias AIADY, Ben Muhammad), Helene Meyer Ring 10-1415-80809,
Munich, Allemagne; 129 Park Road, London NW8, Angleterre; 28 Chaussée de Lille, Mouscron, Belgique; Darvin-
gasse 1/2/58-60, Vienne, Autriche; Tunisie; né le 21.1.1963 à Sfax en Tunisie», sous la rubrique «Personnes phy-
siques» est remplacée par le texte suivant:

«Ayadi Shafiq Ben Mohamed BEN MOHAMED [alias a) Bin Muhammad, Ayadi Chafiq; b) Ayadi Chafik, Ben
Muhammad; c) Aiadi, Ben Muhammad; d) Aiady, Ben Muhammad; e) Ayadi Shafig Ben Mohamed; f) Ben Mohamed,
Ayadi Chafig; g) Abou El Baraa], a) Helene Meyer Ring 10-1415-80809, Munich, Allemagne; b) 129 Park Road,
NW8, Londres, Angleterre; c) 28 Chaussée de Lille, Mouscron, Belgique; d) Darvingasse 1/2/58-60, Vienne, Autriche;
né le 21.3.1963, à Sfax, en Tunisie; nationalité: tunisienne, bosniaque, autrichienne; passeport numéro E 423362,
délivré le 15 mai 1988 à Islamabad; numéro d'identification nationale: 1292931. Information complémentaire: le
nom de sa mère: Medina Abid; il est actuellement en Irlande».

6) La mention «BOUCHOUCHA, Mokhtar (alias BUSHUSHA, Mokhtar); né le 13.10.1969, en Tunisie; adresse: Via
Milano no 38, Spinadesco (CR), Italie; numéro d'identification fiscale: BCHMHT69R13Z352T», sous la rubrique
«Personnes physiques» est remplacée par le texte suivant:

«Bouchoucha Mokhtar Ben Mohamed BEN MOKHTAR (alias Bushusha, Mokhtar), Via Milano no 38, Spinadesco
(CR), Italie; né le 13.10.1969, à Tunis, en Tunisie; nationalité: tunisienne; passeport numéro K/754050, délivré le
26 mai 1999; numéro d'identification nationale: 04756904, du 14 septembre 1987; numéro d'identification fiscale:
BCHMHT69R13Z352T. Information complémentaire: le nom de sa mère: Bannour Hedia».

7) La mention «CHARAABI, Tarek (alias SHARAABI, Tarek); né le 31.3.1970, en Tunisie; adresse: Viale Bligny no 42,
Milan, Italie; numéro d'identification fiscale: CHRTRK70C31Z352U», sous la rubrique «Personnes physiques» est
remplacée par le texte suivant:

«Charaabi Tarek Ben Bechir BEN AMARA [alias a) Sharaabi, Tarek; b) Haroun, Frank], Viale Bligny no 42, Milan,
Italie; né le 31 mars 1970, à Tunis, en Tunisie; nationalité: tunisienne; passeport numéro L 579603, délivré le 19
novembre 1997, à Milan; numéro d'identification nationale: 007-99090; numéro d'identification fiscale:
CHRTRK70C31Z352U. Information complémentaire: le nom de sa mère: Charaabi Hedia».
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8) La mention «DARKAZANLI, Mamoun, Uhenhorser Weg 34, Haburg, 2085 Allemagne; né le 4.8.1958, à Alep, en
Syrie; passeport numéro 1310636262 (Allemagne)», sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le
texte suivant:

«Mamoun DARKAZANLI [alias a) Abu Ilyas; b) Abu Ilyas Al Suri; c) Abu Luz], Uhlenhorster Weg 34, Hambourg,
22085 Allemagne; né le 4.8.1958, à Damas, en Syrie; nationalité: syrienne et allemande; passeport numéro
1310636262 (Allemagne), expire le 29 octobre 2005; numéro d'identification nationale: carte d'identité allemande
numéro 1312072688, expire le 20 août 2011».

9) La mention «HIJAZI, Riad [alias HIJAZI, Raed M.; alias AL-HAWEN, Abu-Ahmad; alias ALMAGHRIBI, Rashid (le
Marocain); alias AL-AMRIKI, Abu-Ahmad (l'Américain); alias AL-SHAHID, Abu-Ahmad], jordanien; né en 1968 en
Californie, États-Unis d'Amérique; NAS: 548-91-5411», sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le
texte suivant:

«Ri'ad (Raed) Muhammad Hasan MUHAMMAD HIJAZI [alias a) Hijazi, Raed M.; b) Al-Hawen, Abu-Ahmad; c) Al-
Shahid, Abu-Ahmad; d) Al-Maghribi, Rashid (le Marocain); e) Al-Amriki, Abu-Ahmad (l'Américain)]; né le
30.12.1968, en Californie, États-Unis; nationalité: jordanienne; numéro d'identification nationale: NAS: 548-91-
5411, numéro national: 9681029476; information complémentaire: originaire de Ramalah; quand il séjourne en
Jordanie, réside à al-Shumaysani (Sheisani) (zone de Amman), derrière le complexe des syndicats».

10) La mention «Himmat, Ali Ghaleb, Via Posero 2, CH-6911 Campione d'Italia, Suisse; né le 16.6.1938, à Damas, en
Syrie; citoyen suisse et tunisien», sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le texte suivant:

«Ali Ghaleb HIMMAT, Via Posero 2, CH-6911 Campione d'Italia, Italie; né le 16.6.1938, à Damas, en Syrie; nationa-
lité: suisse».

11) La mention «Huber, Albert Friedrich Armand (alias Huber, Ahmed), Mettmenstetten, Suisse, né en 1927» sous la
rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le texte suivant:

«Armand Albert Friedrich HUBER (alias Huber, Ahmed), Rossimattstrasse 33, 3074 Muri b. Bern, Suisse; né en
1927, nationalité: suisse».

12) La mention «Zain Al-Abidin Muhahhad Husain (alias Abu Zubaida et Abd Al-Hadi Al-Wahab). Né le 12.3.1971 à
Riyadh, Arabie Saoudite. Serait ressortissant saoudien, palestinien et jordanien. Proche associé d'Oussama ben Laden
et intermédiaire dans les déplacements de terroristes», sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le
texte suivant:

«Zayn al-Abidin Muhammad HUSAYN [alias a) Abu Zubaida; b) Abd Al-Hadi Al-Wahab; c) Zain Al-Abidin
Muhahhad Husain; d) Zain Al-Abidin Muhahhad Husain; e) Abu Zubaydah; f) Tariq]; né le 12.3.1971, à Riyadh,
Arabie Saoudite; nationalité: serait ressortissant saoudien et palestinien; passeport égyptien numéro 484824, délivré
le 18 janvier 1984 par l'ambassade égyptienne de Riyadh; information complémentaire: proche associé de Oussama
ben Laden et intermédiaire dans les déplacements de terroristes».

13) La mention «NASREDDIN, Ahmed Idris (alias NASREDDIN, Ahmad I.; alias NASREDDIN, Hadj Ahmed; alias
NASREDDINE, Ahmed Idriss); Corso Sempione 69, 20149 Milan, Italie; Via delle Scuole 1, 6900 Lugano, Suisse;
Piazzale Biancamano, Milan, Italie; rue De Cap Spartel, Tanger, Maroc; né le 22.11.1929, à Adi Ugri, Éthiopie;
numéro d'identification fiscale italien: NSRDRS29S22Z315Y», sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée
par le texte suivant:

«Nasreddin Ahmed IDRIS [alias a) Nasreddin, Ahmad I., b) Nasreddin, Hadj Ahmed, c) Nasreddine, Ahmed Idriss, d)
Ahmed Idris Nasreddin, a) Corso Sempione 69, 20149 Milan, Italie; b) Piazzale Biancamano, Milan, Italie; c) Rue De
Cap Spartel, Tanger, Maroc; d) 10, Rmilat, Villa Nasreddin à Tanger, Maroc; né le 22.11.1929, à Adi Ugri, Éthiopie
(devenue l'Érythrée)]; nationalité: italienne; numéro d'identification nationale: carte d'identité italienne numéro AG
2028062, expire le 7 septembre 2005; carte d'identité étrangère: K 5249; numéro didentification fiscale italien:
NSRDRS29S22Z315Y. Information complémentaire: en 1994, M. Nasreddin a quitté sa résidence de 1 via delle
Scuole, 6900 Lugano, Suisse, pour s'installer au Maroc».

14) La mention «Mansour, Mohamed (alias Al-Mansour, dr. Mohamed), Ob. Heslibachstrasse 20, Kusnacht, Suisse;
Zurich, Suisse; né en 1928, en Égypte ou EAU», sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le texte
suivant:

«Mansour MOHAMED (alias Al-Mansour, Dr. Mohamed), Obere Heslibachstrasse 20, 8700 Kuesnacht, ZH (Zurich),
Suisse; né le 30 août 1928, a) en Égypte; b) dans les Émirats arabes unis; nationalité: suisse».

15) La mention «Nada, Youssef (alias Nada, Youssef M.) (alias Nada, Youssef Mustafa), Via Arogno 32, 6911 Campione
d'Italia, Italie; Via per Arogno 32, CH-6911 Campione d'Italia, Suisse; Via Riasc 4, CH-6911 Campione d'Italia I,
Suisse; né le 17.5.1931, ou 17.5.1937, à Alexandrie, en Égypte; citoyen tunisien», sous la rubrique «Personnes phy-
siques» est remplacée par le texte suivant:

«Nada Youssef MUSTAFA [alias a) Nada, Youssef, b) Nada, Youssef M.], a) Via Arogno 32, 6911 Campione d'Italia,
Italie; b) Via per Arogno 32, CH-6911 Campione d'Italia, Italie; c) Via Riasc 4, CH-6911 Campione d'Italia I, Italie;
né le a) 17.5.1931; b) 17.5.1937, à Alexandrie, en Égypte; numéro d'identification nationale: carte d'identité
italienne numéro AE 1111288, expire le 21.3.2005».
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16) La mention «Abdul Rahman Yasin (alias TAHA, Abdul Rahman S.; alias TAHER, Abdul Rahman S.; alias YASIN,
Abdul Rahman Said; alias YASIN, Aboud); né le 10.4.1960 à Bloomington, Indiana, États-Unis; SSN 156-92-9858
(États-Unis); passeports numéro 27082171 (américain, délivré le 21.6.1992 à Amman, Jordanie) ou numéro
M0887925 (Irak); citoyen américain» sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le texte suivant:

«Abdul Rahman YASIN [alias a) Taha, Abdul Rahman S.; b) Taher, Abdul Rahman S.; c) Yasin, Abdul Rahman Said;
d) Yasin, Aboud]; né le 10.4.1960, à Bloomington, Indiana, États-Unis; nationalité: américaine; passeports a) numéro
27082171 (américain, délivré le 21 juin 1992 à Amman, Jordanie), ou b) numéro M0887925 (Irak); numéro d'iden-
tification nationale: NAS 156-92-9858 (États-Unis); information complémentaire: Abdul Rahman Yasin est en Irak».

17) La mention «Mansour-Fattouh, Zeinab, Zurich, Suisse» sous la rubrique «Personnes physiques» est remplacée par le
texte suivant:

«Mansour Fattouh ZEINAB, Obere Heslibachstrasse 20, 8700 Kuesnacht, ZH, Suisse; né le 7.5.1933».
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RÈGLEMENT (CE) No 867/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

relatif à la fixation de prix de vente minimaux pour la viande bovine mise en vente dans le cadre
de la troisième adjudication visée au règlement (CE) no 596/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1254/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur de
la viande bovine (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 2345/2001 de la Commission (2), et notamment son
article 28, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Certaines quantités de viande bovine fixées par le règle-
ment (CE) no 596/2003 de la Commission (3) ont été
mises en adjudication.

(2) En vertu de l'article 9 du règlement (CEE) no 2173/79 de
la Commission du 4 octobre 1979 relatif aux modalités
d'application concernant l'écoulement des viandes
bovines achetées par les organismes d'intervention et
abrogeant le règlement (CEE) no 216/69 (4), modifié en

dernier lieu par le règlement (CE) no 2417/95 (5), les prix
minimaux de vente pour la viande mise en adjudication
doivent être fixés compte tenu des offres reçues.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande
bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix de vente minimaux de la viande bovine pour la troi-
sième adjudication prévue par le règlement (CE) no 596/2003,
dont le délai de présentation des offres a expiré le 12 mai
2003, sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 mai 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANEXO — BILAG — ANHANG — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ — ANNEX — ANNEXE — ALLEGATO — BIJLAGE — ANEXO —
LIITE — BILAGA

Estado miembro Productos Precio mínimo
Expresado en euros por tonelada

Medlemsstat Produkter Mindstepriser
i EUR/t

Mitgliedstaat Erzeugnisse Mindestpreise
Ausgedrückt in EUR/Tonne

Κράτος µέλος Προϊόντα Ελάχιστες πωλήσεις εκφραζόµενες
σε ευρώ ανά τόνο

Member State Products Minimum prices
Expressed in EUR per tonne

État membre Produits Prix minimaux
Exprimés en euros par tonne

Stato membro Prodotti Prezzi minimi
Espressi in euro per tonnellata

Lidstaat Producten Minimumprijzen
Uitgedrukt in euro per ton

Estado-Membro Produtos Preço mínimo
Expresso em euros por tonelada

Jäsenvaltio Tuotteet Vähimmäishinnat euroina tonnia
kohden ilmaistuna

Medlemsstat Produkter Minimipriser
i euro per ton

a) Carne con hueso — Kød, ikke udbenet — Fleisch mit Knochen — Κρέατα µε κόκαλα — Bone-in beef —
Viande avec os — Carni non disossate — Vlees met been — Carne com osso — Luullinen naudanliha —
Kött med ben

DANMARK — Forfjerdinger —

DEUTSCHLAND — Hinterviertel —

— Vorderviertel 750

ESPAÑA — Cuartos traseros 1 350

— Cuartos delanteros 750

FRANCE — Quartiers arrière —

— Quartiers avant 701

ITALIA — Quarti anteriori 701

ÖSTERREICH — Vorderviertel —

b) Carne deshuesada — Udbenet kød — Fleisch ohne Knochen — Κρέατα χωρίς κόκαλα — Bonelss beef —
Viande désossée — Carni senza osso — Vlees zonder been — Carne desossada — Luuton naudanliha —
Benfritt kött

DEUTSCHLAND — Hinterhesse (INT 11) —

— Kugel (INT 12) —

— Oberschale (INT 13) —

— Unterschale (INT 14) —

— Hüfte (INT 16) 2 500

— Roastbeef (INT 17) 4 510

— Lappen (INT 18) —

— Hochrippe (INT 19) —

— Vorderviertel (INT 24) —

ESPAÑA — Lomo de intervención (INT 17) —

— Paleta de intervención (INT 22) —

— Pecho de intervención (INT 23) —

— Cuarto delantero de intervención (INT 24) —
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FRANCE — Tranche grasse d'intervention (INT 12) —

— Tranche d'intervention (INT 13) —

— Semelle d'intervention (INT 14) 2 321

— Rumsteck d'intervention (INT 16) —

— Faux-filet d'intervention (INT 17) —

— Flanchet d'intervention (INT 18) —

— Épaule d'intervention (INT 22) —

— Poitrine d'intervention (INT 23) —

— Avant d'intervention (INT 24) —

IRELAND — Intervention shoulder (INT 22) —

— Intervention forequarter (INT 24) —

ITALIA — Girello d'intervento (INT 14) —

— Filetto d'intervento (INT 15) —

— Scamone (INT 16) —

— Roastbeef d'intervento (INT 17) —

NEDERLAND — Interventieschouder (INT 22) —

— Interventieborst (INT 23) —
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RÈGLEMENT (CE) No 868/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

relatif à la fixation de prix de vente minimaux pour la viande bovine mise en vente dans le cadre
de la troisième adjudication visée au règlement (CE) no 604/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1254/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur de
la viande bovine (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 2345/2001 de la Commission (2), et notamment son
article 28, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Certaines quantités de viande bovine fixées par le règle-
ment (CE) no 604/2003 de la Commission (3) ont été
mises en adjudication.

(2) En vertu de l'article 9 du règlement (CEE) no 2173/79 de
la Commission du 4 octobre 1979 relatif aux modalités
d'application concernant l'écoulement des viandes
bovines achetées par les organismes d'intervention et
abrogeant le règlement (CEE) no 216/69 (4), modifié en

dernier lieu par le règlement (CE) no 2417/95 (5), les prix
minimaux de vente pour la viande mise en adjudication
doivent être fixés compte tenu des offres reçues.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande
bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix de vente minimaux de la viande bovine pour la troi-
sième adjudication prévue par le règlement (CE) no 604/2003,
dont le délai de présentation des offres a expiré le 13 mai
2003, sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 mai 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANEXO — BILAG — ANHANG — ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ — ANNEX — ANNEXE — ALLEGATO — BIJLAGE — ANEXO —
LIITE — BILAGA

Estado miembro Productos Precio mínimo
Expresado en euros por tonelada

Medlemsstat Produkter Mindstepriser
i EUR/t

Mitgliedstaat Erzeugnisse Mindestpreise
Ausgedrückt in EUR/Tonne

Κράτος µέλος Προϊόντα
Ελάχιστες πωλήσεις εκφραζόµενες

σε ευρώ ανά τόνο

Member State Products Minimum prices
Expressed in EUR per tonne

État membre Produits Prix minimaux
Exprimés en euros par tonne

Stato membro Prodotti Prezzi minimi
Espressi in euro per tonnellata

Lidstaat Producten Minimumprijzen
Uitgedrukt in euro per ton

Estado-Membro Produtos Preço mínimo
Expresso em euros por tonelada

Jäsenvaltio Tuotteet Vähimmäishinnat euroina tonnia
kohden ilmaistuna

Medlemsstat Produkter Minimipriser
i euro per ton

a) Carne con hueso — Kød, ikke udbenet — Fleisch mit Knochen — Κρέατα µε κόκαλα — Bone-in beef —
Viande avec os — Carni non disossate — Vlees met been — Carne com osso — Luullinen naudanliha —
Kött med ben

DEUTSCHLAND — Vorderviertel 601

FRANCE — Quartiers avant —

ESPAÑA — Cuartos delanteros —

b) Carne deshuesada — Udbenet kød — Fleisch ohne Knochen — Κρέατα χωρίς κόκαλα — Boneless beef —
Viande désossée — Carni senza osso — Vlees zonder been — Carne desossada — Luuton naudanliha —
Benfritt kött

FRANCE — Flanchet d'intervention (INT 18) —

— Épaule d'intervention (INT 22) —

— Avant d'intervention (INT 24) —
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RÈGLEMENT (CE) No 869/2003 DE LA COMMISSION
du 19 mai 2003

fixant les restitutions à l'exportation de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement no 136/66/CEE du Conseil du 22 septembre
1966 portant établissement d'une organisation commune des
marchés dans le secteur des matières grasses (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1513/2001 (2), et notam-
ment son article 3, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 3 du règlement no 136/66/CEE,
lorsque le prix dans la Communauté est supérieur aux
cours mondiaux, la différence entre ces prix peut être
couverte par une restitution lors de l'exportation d'huile
d'olive vers les pays tiers.

(2) Les modalités relatives à la fixation et à l'octroi de la
restitution à l'exportation de l'huile d'olive ont été arrê-
tées par le règlement (CEE) no 616/72 de la Commis-
sion (3), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) no

2962/77 (4).

(3) Aux termes de l'article 3, paragraphe 3, du règlement no

136/66/CEE, la restitution doit être la même pour toute
la Communauté.

(4) Conformément à l'article 3, paragraphe 4, du règlement
no 136/66/CEE, la restitution pour l'huile d'olive doit être
fixée en prenant en considération la situation et les
perspectives d'évolution, sur le marché de la Commu-
nauté, des prix de l'huile d'olive et des disponibilités ainsi
que, sur le marché mondial, des prix de l'huile d'olive.
Toutefois, dans le cas où la situation du marché mondial
ne permet pas de déterminer les cours les plus favorables
de l'huile d'olive, il peut être tenu compte du prix sur ce
marché des principales huiles végétales concurrentes et
de l'écart constaté au cours d'une période représentative
entre ce prix et celui de l'huile d'olive. Le montant de la
restitution ne peut pas être supérieur à la différence
existant entre le prix de l'huile d'olive dans la Commu-

nauté et celui sur le marché mondial, ajustée, le cas
échéant, pour tenir compte des frais d'exportation des
produits sur ce dernier marché.

(5) Conformément à l'article 3, paragraphe 3, troisième
alinéa, point b), du règlement no 136/66/CEE, il peut être
décidé que la restitution soit fixée par adjudication. En
outre, l'adjudication porte sur le montant de la restitu-
tion et peut être limitée à certains pays de destination, à
certaines quantités, qualités et présentations.

(6) Au titre de l'article 3, paragraphe 3, deuxième alinéa, du
règlement no 136/66/CEE, les restitutions pour l'huile
d'olive peuvent être fixées à des niveaux différents selon
la destination lorsque la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire.

(7) Les restitutions doivent être fixées au moins une fois par
mois. En cas de nécessité, elles peuvent être modifiées
dans l'intervalle.

(8) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, et notamment
au prix de ce produit dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers, conduit à fixer la restitution aux
montants repris en annexe.

(9) Le comité de gestion des matières grasses n'a pas émis
d'avis dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 2, point c), du règlement no 136/66/CEE sont fixées
aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 mai 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

au règlement de la Commission du 19 mai 2003 fixant les restitutions à l'exportation de l'huile d'olive

Code produit Destination Unité de mesure Montant des restitutions

1509 10 90 9100 A00 EUR/100 kg 0,00

1509 10 90 9900 A00 EUR/100 kg 0,00

1509 90 00 9100 A00 EUR/100 kg 0,00

1509 90 00 9900 A00 EUR/100 kg 0,00

1510 00 90 9100 A00 EUR/100 kg 0,00

1510 00 90 9900 A00 EUR/100 kg 0,00

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de
la Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 1779/2002 de la Commission (JO L 269
du 5.10.2002, p. 6).
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DIRECTIVE 2003/39/CE DE LA COMMISSION
du 15 mai 2003

modifiant la directive 91/414/CEE du Conseil, en vue d'y inscrire les substances actives propinèbe
et propyzamide

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991
concernant la mise sur le marché des produits phytopharma-
ceutiques (1), modifiée en dernier lieu par la directive 2003/31/
CE de la Commission (2), et notamment son article 6, para-
graphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 3600/92 de la Commission du 11
décembre 1992 établissant les modalités de mise en
œuvre de la première phase du programme de travail
visé à l'article 8, paragraphe 2, de la directive 91/414/
CEE du Conseil concernant la mise sur le marché des
produits phytopharmaceutiques (3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CE) no 2266/2000 (4), établit une
liste de substances actives à évaluer en vue de leur éven-
tuelle inscription à l'annexe I de la directive 91/414/CEE.
Cette liste inclut le propinèbe et le propyzamide.

(2) Les effets de ces substances actives sur la santé humaine
et l'environnement ont été évalués conformément aux
dispositions du règlement (CEE) no 3600/92 pour une
série d'utilisations proposées par les auteurs des notifica-
tions. Par le règlement (CE) no 933/94 de la Commission
du 27 avril 1994 établissant la liste de substances actives
des produits phytopharmaceutiques et désignant les États
membres rapporteurs pour l'application du règlement
(CEE) no 3600/92 de la Commission (5), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2230/95 (6), les
États membres rapporteurs suivants ont été désignés et
ces États membres ont présenté à la Commission les
rapports d'évaluation et les recommandations, conformé-
ment à l'article 7, paragraphe 1, point c), du règlement
(CEE) no 3600/92. En ce qui concerne le propinèbe,
l'État membre rapporteur est l'Italie et toutes les informa-
tions pertinentes ont été présentées le 17 juillet 1996.
En ce qui concerne le propyzamide, l'État membre
rapporteur est la Suède et toutes les informations perti-
nentes ont été présentées le 19 mai 1998.

(3) Ces rapports d'évaluation ont été examinés par les États
membres et la Commission dans le cadre du comité
permanent de la chaîne alimentaire et de la santé
animale.

(4) Conformément à l'article 6, paragraphe 4, de la directive
91/414/CEE et dans la perspective possible d'une déci-
sion défavorable pour le propinèbe, la Commission a
organisé une réunion tripartite, le 4 décembre 1997,
avec le principal fournisseur de données et l'État membre

rapporteur. Le principal fournisseur de données a
communiqué des informations complémentaires afin de
répondre aux préoccupations initiales.

(5) Les examens de toutes les substances actives ont été
achevés le 26 février 2003 sous la forme des rapports
d'examen du propinèbe et du propyzamide par la
Commission.

(6) L'examen du propyzamide n'a pas révélé de questions en
suspens ou de préoccupations nécessitant une consulta-
tion du comité scientifique des plantes.

(7) Le rapport relatif au propinèbe et des informations
complémentaires ont également été soumis au comité
scientifique des plantes en vue d'une consultation
séparée. Le comité scientifique a été invité à formuler un
avis sur l'appréciation de l'exposition à long terme pour
les oiseaux et sur le modèle animal approprié à utiliser
pour obtenir une dose journalière admissible (DJA) et un
niveau acceptable d'exposition de l'opérateur (NAEO).
Dans son avis (7), le comité a identifié un certain nombre
d'aspects pour lesquels les risques du propinèbe pour les
oiseaux ainsi que du propinèbe et du métabolite PTU
pour les mammifères sauvages n'ont pas été abordés
comme il convient et a également indiqué comment il
était possible d'améliorer l'évaluation des risques. De
plus, le comité a souligné la nécessité d'une expression et
d'une justification claires de tous les points d'ancrage,
données, hypothèses et raisonnements sur lesquels est
fondée l'évaluation des risques. Le comité a considéré
que le rat est l'espèce appropriée pour obtenir la DJA et
le NAEO. Les recommandations du comité scientifique
ont été prises en considération au cours de l'examen et
pour la rédaction de la présente directive et du rapport
d'examen concerné. À la suite de la communication des
informations manquantes par le principal auteur d'une
notification et de leur évaluation par l'État membre
rapporteur, les États membres, au sein du comité perma-
nent, ont estimé que le risque pour les oiseaux et pour
les mammifères sauvages était acceptable si des mesures
appropriées visant à atténuer les risques étaient appli-
quées.

(8) Les différents examens effectués ont montré que les
produits phytopharmaceutiques contenant du propinèbe
ou du propyzamide peuvent satisfaire d'une manière
générale aux exigences prévues à l'article 5, paragraphe
1, points a) et b), et à l'article 5, paragraphe 3, de la
directive 91/414/CEE, notamment en ce qui concerne les
utilisations examinées et précisées dans le rapport
d'examen de la Commission. Il convient donc d'inscrire
ces substances actives à l'annexe I afin de garantir que
dans tous les États membres les autorisations de produits
phytopharmaceutiques contenant l'une des substances
actives considérées pourront être accordées conformé-
ment aux dispositions de la directive.
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(9) Le rapport d'examen de la Commission est nécessaire à
la mise en œuvre appropriée, par les États membres, de
plusieurs sections des principes uniformes définis par la
directive 91/414/CEE. Il convient donc de prévoir qu'une
fois achevé, le rapport d'examen, sauf les informations
confidentielles, sera tenu ou mis à disposition par les
États membres en vue de sa consultation par toute partie
intéressée.

(10) Il convient de prévoir un délai raisonnable, avant
l'inscription d'une substance active à l'annexe I, pour
permettre aux États membres et aux parties intéressées
de se préparer aux nouvelles exigences qui en découle-
ront.

(11) Après l'inscription, il convient d'accorder aux États
membres un délai raisonnable pour la mise en œuvre
des dispositions de la directive 91/414/CEE, en ce qui
concerne les produits phytopharmaceutiques contenant
du propinèbe ou du propyzamide, et en particulier pour
le réexamen des autorisations existantes, afin de garantir
le respect des conditions applicables à ces substances
actives, fixées à l'annexe I de la directive 91/414/CEE.
Un délai plus long doit être prévu pour la soumission et
l'évaluation du dossier complet de chaque produit phyto-
pharmaceutique, conformément aux principes uniformes
énoncés dans la directive 91/414/CEE.

(12) Il convient donc de modifier la directive 91/414/CEE en
conséquence.

(13) Les mesures prévues par la présente directive sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

L'annexe I de la directive 91/414/CEE est modifiée conformé-
ment à l'annexe de la présente directive.

Article 2

Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 30
septembre 2004, les dispositions législatives, réglementaires et
administratives nécessaires pour se conformer à la présente
directive. Ils en informent immédiatement la Commission.

Ils appliquent ces dispositions à partir du 1er octobre 2004.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres.

Article 3

1. Les États membres réexaminent l'autorisation accordée
pour chaque produit phytopharmaceutique contenant du propi-
nèbe ou du propyzamide, afin de garantir le respect des condi-
tions applicables à ces substances actives, fixées à l'annexe I de
la directive 91/414/CEE. Le cas échéant et au plus tard le 30
septembre 2004, ils modifient ou retirent l'autorisation.

2. Tout produit phytopharmaceutique autorisé et contenant
du propinèbe ou du propyzamide, en tant que substance active
unique ou associée à d'autres substances actives inscrites à l'an-
nexe I de la directive 91/414/CEE au plus tard le 31 mars
2004, fait l'objet d'une réévaluation par les États membres
conformément aux principes uniformes prévus à l'annexe VI de
la directive 91/414/CEE, sur la base d'un dossier satisfaisant
aux exigences de l'annexe III de cette directive. En fonction de
cette évaluation, ils déterminent si le produit remplit les condi-
tions énoncées à l'article 4, paragraphe 1, points b), c), d) et e),
de la directive 91/414/CEE. Le cas échéant et au plus tard le 31
mars 2008, ils modifient ou retirent l'autorisation.

Article 4

La présente directive entre en vigueur le 1er avril 2004.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 15 mai 2003.

Par la Commission
David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE

Il convient d'insérer les rubriques suivantes à la fin du tableau figurant à l'annexe I de la directive 91/414/CEE

Nu-
méro

Nom commun,
numéros d'identi-

fication

Dénomination de l'Union
internationale de chimie pure et

appliquée
Pureté (1) Entrée en vigueur Expiration de l'inscription Dispositions spécifiques

«54 Propinèbe

NoCAS:
12071-83-9
(monomère),
9016-72-2
(homopoly-
mère)

No CIPAC:
177

Polymeric zinc 1,2-propyle-
nebis (dithiocarbamate)

La substance active technique
doit être conforme à la spécifi-
cation de la FAO

1er avril 2004 31 mars 2014 Seules les utilisations en tant que fongicide peuvent être autorisées

Pour la mise en œuvre des principes uniformes prévus à l'annexe
VI, il sera tenu compte des conclusions du rapport d'examen sur le
propinèbe, et notamment de ses annexes I et II, telles que mises au
point par le comité permanent de la chaîne alimentaire et de la
santé animale le 26 février 2003. Dans cette évaluation générale,
— les États membres doivent accorder une attention particulière à

la contamination potentielle des eaux souterraines, lorsque la
substance active est appliquée dans des régions sensibles du
point de vue du sol et/ou connaissant des conditions climatiques
extrêmes,

— les États membres doivent accorder une attention particulière à
la protection des petits mammifères, des organismes aquatiques
et des arthropodes non ciblés. Les conditions d'agrément doivent
comprendre, le cas échéant, des mesures visant à atténuer les
risques,

— les États membres observent les cas d'exposition aiguë d'origine
alimentaire pour les consommateurs dans la perspective d'une
révision future des limites maximales de résidus

55 Propyzamide

No CAS:
23950-58-5

No CIPAC:
315

3,5-dichloro-N-(1,1-dimethyl-
prop-2-ynyl)benzamide

920 g/kg 1er avril 2004 31 mars 2014 Seules les utilisations en tant qu'herbicide peuvent être autorisées

Pour la mise en œuvre des principes uniformes prévus à l'annexe
VI, il sera tenu compte des conclusions du rapport d'examen sur le
propyzamide et, notamment, de ses annexes I et II, telles que mises
au point par le comité phytosanitaire permanent le 26 février 2003.
Dans cette évaluation générale, les États membres doivent:
— accorder une attention particulière à la protection des opérateurs

et veiller à ce que les conditions d'agrément comportent, le cas
échéant, des mesures visant à atténuer les risques,

— accorder une attention particulière à la protection des oiseaux et
des mammifères sauvages, notamment si la substance est appli-
quée au cours de la période de reproduction. Les conditions
d'agrément doivent comprendre, le cas échéant, des mesures
visant à atténuer les risques

(1) Des détails supplémentaires concernant l'identité et la spécification de la substance active sont fournis dans le rapport d'examen.»
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL
du 17 mars 2003

concernant la conclusion d'un accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté euro-
péenne et la République socialiste du Viêt Nam modifiant le protocole d'accord entre la Commu-
nauté européenne et le gouvernement du Viêt Nam sur la prévention de la fraude dans le

commerce des produits du secteur de la chaussure

(2003/360/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 133 en corrélation avec son article 300, para-
graphe 2, première phrase,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) La Commission a négocié avec la République socialiste
du Viêt Nam, au nom de la Communauté, un accord
bilatéral sous forme d'échange de lettres modifiant le
protocole d'accord entre la Communauté européenne et
le gouvernement du Viêt Nam sur la prévention de la
fraude dans le commerce des produits du secteur de la
chaussure (1), paraphé le 4 août 1999 et appliqué provi-
soirement depuis le 1er janvier 2000.

(2) L'accord sous forme d'échange de lettres doit être
approuvé au nom de la Communauté,

DÉCIDE:

Article unique

L'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté
européenne et la République socialiste du Viêt Nam modifiant
le protocole d'accord sur la prévention de la fraude dans le
commerce des produits du secteur de la chaussure entre la
Communauté européenne et le gouvernement du Viêt Nam est
approuvé au nom de la Communauté.

Le texte de l'accord est joint à la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 17 mars 2003.

Par le Conseil

Le président
G. DRYS
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ACCORD SOUS FORME D'ÉCHANGE DE LETTRES

entre la Communauté européenne et la République socialiste du Viêt Nam modifiant le protocole
d'accord entre la Communauté européenne et le gouvernement du Viêt Nam, sur la prévention de

la fraude dans le commerce des produits du secteur de la chaussure

A. Lettre de la Communauté

Bruxelles, le 6 mai 2003

Monsieur,

1. J'ai l'honneur de faire référence aux négociations qui se sont déroulées le 28 novembre 2002 entre nos
délégations respectives en vue de modifier le protocole d'accord entre la Communauté européenne et le
gouvernement du Viêt Nam sur la prévention de la fraude dans le commerce des produits du secteur de
la chaussure, appliqué provisoirement depuis le 1er janvier 2000.

2. À la suite de ces négociations, il a été convenu de modifier le protocole d'accord comme suit:

a) L'article 3, paragraphe 3, est complété par le texte suivant:

«Sous réserve d'un arrangement administratif à convenir entre la République socialiste du Viêt Nam
et la Communauté, la transmission de ces informations par voie électronique peut remplacer la déli-
vrance des certificats d'exportation sur support papier.»

b) L'article 7, paragraphe 2, est remplacé par le texte suivant:

«Le présent protocole d'accord s'applique jusqu'au 31 décembre 2004.»

3. Je vous saurais gré de bien vouloir confirmer l'acceptation du contenu de la présente lettre par votre
gouvernement.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute considération.

Pour la Communauté européenne
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B. Lettre du gouvernement de la République socialiste du Viêt Nam

Bruxelles, le 6 mai 2003

Monsieur,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 6 mai 2003 libellée comme suit:

«1. J'ai l'honneur de faire référence aux négociations qui se sont déroulées le 28 novembre 2002 entre
nos délégations respectives en vue de modifier le protocole d'accord entre la Communauté euro-
péenne et le gouvernement du Viêt Nam sur la prévention de la fraude dans le commerce des
produits du secteur de la chaussure, appliqué provisoirement depuis le 1er janvier 2000.

2. À la suite de ces négociations, il a été convenu de modifier le protocole d'accord comme suit:

a) L'article 3, paragraphe 3, est complété par le texte suivant:

“Sous réserve d'un arrangement administratif à convenir entre la République socialiste du Viêt
Nam et la Communauté, la transmission de ces informations par voie électronique peut
remplacer la délivrance des certificats d'exportation sur support papier.”

b) L'article 7, paragraphe 2, est remplacé par le texte suivant:

“Le présent protocole d'accord s'applique jusqu'au 31 décembre 2004.”

3. Je vous saurais gré de bien vouloir confirmer l'acceptation du contenu de la présente lettre par
votre gouvernement.»

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord de mon gouvernement sur le contenu de cette lettre.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma très haute considération.

Pour le gouvernement de la République socialiste du
Viêt Nam
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COMMISSION

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION
du 6 mai 2003

concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises

[notifiée sous le numéro C(2003) 1422]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2003/361/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 211, deuxième tiret,

considérant ce qui suit:

(1) Dans un rapport présenté au Conseil en 1992 à la
demande du Conseil «industrie» du 28 mai 1990, la
Commission avait proposé de limiter la prolifération des
définitions des petites et moyennes entreprises en usage
au niveau communautaire. La recommandation 96/280/
CE de la Commission du 3 avril 1996 concernant la défi-
nition des petites et moyennes entreprises (1) reposait
donc sur l'idée que l'existence de définitions différentes
au niveau communautaire et au plan national pourrait
susciter des incohérences. Dans la logique d'un seul
marché sans frontières intérieures, il était déjà considéré
que les entreprises devraient faire l'objet d'un traitement
fondé sur un socle de règles communes. La poursuite
d'une telle approche est d'autant plus nécessaire qu'il
existe de nombreuses interactions entre les mesures
nationales et communautaires de soutien aux micro,
petites et moyennes entreprises (PME), par exemple en
matière de Fonds structurels et de recherche, et qu'il faut
éviter que la Communauté cible ses actions sur un
certain type de PME et les États membres sur un autre.
En outre, il a été considéré que le respect d'une même
définition par la Commission, les États membres, la
Banque européenne d'investissement (BEI) et le Fonds
européen d'investissement (FEI) renforcerait la cohérence
et l'efficacité de l'ensemble des politiques visant les PME
et limiterait ainsi les risques de distorsion de concur-
rence.

(2) La recommandation 96/280/CE a été largement appli-
quée par les États membres, et la définition contenue
dans son annexe a été reprise notamment dans le règle-
ment (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier
2001 concernant l'application des articles 87 et 88 du
traité CE aux aides d'État en faveur des petites et
moyennes entreprises (2). Outre la nécessaire adaptation
aux évolutions économiques, telle que prévue à l'article
2 de l'annexe de ladite recommandation, il convient de

prendre en considération un certain nombre de diffi-
cultés d'interprétation qui sont apparues lors de son
application ainsi que les observations reçues des entre-
prises. Compte tenu du nombre de modifications qu'il
est nécessaire d'apporter à la recommandation 96/280/
CE, et par souci de clarté, il y a lieu de remplacer ladite
recommandation.

(3) Il convient également de préciser que, conformément
aux articles 48, 81 et 82 du traité tels qu'interprétés par
la Cour de justice des Communautés européennes, il y a
lieu de considérer comme entreprise toute entité, indé-
pendamment de sa forme juridique, exerçant une activité
économique, y compris notamment les entités exerçant
une activité artisanale et d'autres activités à titre indivi-
duel ou familial, les sociétés de personnes ou les associa-
tions qui exercent régulièrement une activité écono-
mique.

(4) Le critère du nombre de personnes occupées (ci-après
dénommé «critère de l'effectif») reste certainement l'un
des plus significatifs et doit s'imposer comme critère
principal, mais l'introduction d'un critère financier est un
complément nécessaire pour appréhender la véritable
importance d'une entreprise, ses performances et sa si-
tuation par rapport à la concurrence. Il ne serait pas
souhaitable pour autant de retenir comme seul critère
financier celui du chiffre d'affaires, notamment parce que
le chiffre d'affaires des entreprises du commerce et de la
distribution est par nature plus élevé que celui du secteur
manufacturier. Le critère du chiffre d'affaires doit donc
être combiné avec celui du total du bilan qui reflète l'en-
semble de la richesse d'une entreprise, l'un des deux
critères pouvant être dépassé.

(5) S'agissant des seuils pour le chiffre d'affaires, ceux-ci
concernent des entreprises aux activités économiques
très différentes. Dans le but de ne pas restreindre
indûment le bénéfice de l'application de la définition, il
convient de procéder à une actualisation tenant compte
à la fois de l'évolution des prix et de celle de la producti-
vité.
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(6) S'agissant des seuils pour le total du bilan, en l'absence
d'élément nouveau, il est justifié de maintenir l'approche
consistant à appliquer aux seuils de chiffre d'affaires un
coefficient fondé sur le rapport statistique existant entre
ces deux variables. L'évolution statistique constatée
implique une augmentation plus forte du seuil de chiffre
d'affaires. Cette évolution étant différenciée selon la caté-
gorie de taille des entreprises, il convient également,
pour traduire le plus fidèlement possible l'évolution
économique et afin de ne pas pénaliser les microentre-
prises et les petites entreprises par rapport aux entre-
prises moyennes, de moduler ledit coefficient. Ce coeffi-
cient est très proche de 1 dans le cas de micro et petites
entreprises. De ce fait, dans un souci de simplification,
une même valeur doit être retenue pour ces catégories
pour le seuil de chiffres d'affaires et pour le seuil de total
du bilan.

(7) Comme dans la recommandation 96/280/CE, les seuils
financiers et les seuils relatifs à l'effectif représentent des
maxima, les États membres, la BEI et le FEI pourraient
fixer des seuils plus bas que les seuils communautaires
pour diriger des actions vers une catégorie précise de
PME. Pour des raisons de simplification administrative,
ils pourraient également ne retenir qu'un seul critère,
celui de l'effectif, pour la mise en œuvre de certaines de
leurs politiques, à l'exception des domaines couverts par
les diverses règles en matière de droit de la concurrence
qui exigent également l'utilisation et le respect des
critères financiers.

(8) À la suite de l'approbation en juin 2000 par le Conseil
européen de Santa Maria da Feira de la charte euro-
péenne des petites entreprises, il y a lieu, en outre, de
mieux définir les microentreprises, qui constituent une
catégorie de petites entreprises particulièrement impor-
tante pour le développement de l'esprit d'entreprise et
pour la création d'emplois.

(9) Afin de mieux appréhender la réalité économique des
PME et d'exclure de cette qualification les groupes d'en-
treprises dont le pouvoir économique excéderait celui
d'une PME, il convient de distinguer les différents types
d'entreprises, selon qu'elles sont autonomes, qu'elles ont
des participations qui n'impliquent pas de position de
contrôle (entreprises partenaires), ou qu'elles sont liées à
d'autres entreprises. Le degré indiqué dans la recomman-
dation 96/280/CE de 25 % de participation en dessous
duquel une entreprise est considérée comme autonome
est maintenu.

(10) En vue d'encourager la création d'entreprises, le finance-
ment en fonds propres des PME et le développement
rural et local, les entreprises peuvent être considérées
comme autonomes malgré une participation égale ou
supérieure à 25 % par certaines catégories d'investisseurs,
qui ont un rôle positif pour ces financements et ces créa-
tions. Il convient toutefois de préciser les conditions
applicables à ces investisseurs. Le cas des personnes

physiques ou groupes de personnes physiques ayant une
activité régulière d'investissement en capital à risque
(business angels) est mentionné spécifiquement parce que,
par comparaison avec les autres investisseurs en capital à
risque, leur capacité à conseiller les nouveaux entrepre-
neurs de façon pertinente constitue un apport précieux.
Leur investissement en capital propre apporte aussi un
complément à l'activité des sociétés de capital à risque,
en fournissant des montants plus réduits à des stades
précoces de la vie de l'entreprise.

(11) Dans un souci de simplification notamment pour les
États membres et pour les entreprises, il convient pour
définir les entreprises liées de reprendre, lorsqu'elles sont
adaptées à l'objet de la présente recommandation, les
conditions fixées à l'article 1er de la directive 83/349/CEE
du Conseil du 13 juin 1983 fondée sur l'article 54, para-
graphe 3, point g), du traité et concernant les comptes
consolidés (1), modifiée en dernier lieu par la directive
2001/65/CE du Parlement européen et du Conseil (2).
Afin de renforcer les mesures d'incitation pour l'investis-
sement en fonds propres dans des PME, une présomp-
tion qu'il n'y a pas d'influence dominante sur l'entreprise
considérée a été introduite, reprenant les critères de l'ar-
ticle 5, paragraphe 3, de la directive 78/660/CEE du
Conseil du 25 juillet 1978 fondée sur l'article 54, para-
graphe 3, sous g), du traité et concernant les comptes
annuels de certaines formes de sociétés (3), modifiée en
dernier lieu par la directive 2001/65/CE.

(12) Afin de réserver aux entreprises en ayant réellement
besoin les avantages découlant pour les PME de diverses
réglementations ou mesures en leur faveur, il est égale-
ment souhaitable de prendre en compte, le cas échéant,
les relations existant entre les entreprises par l'intermé-
diaire de personnes physiques. Afin de limiter au strict
nécessaire l'examen de ces situations, il convient de
restreindre la prise en compte de ces relations aux cas de
sociétés exerçant des activités dans le même marché en
cause ou dans des marchés contigus, en se référant,
lorsque nécessaire, à la définition de la Commission du
marché en cause ayant fait l'objet de la communication
de la Commission sur la définition du marché en cause
aux fins du droit communautaire de la concurrence (4).

(13) Afin d'éviter des distinctions arbitraires entre les diffé-
rentes entités publiques d'un État membre, et dans l'in-
térêt de la sécurité juridique, il s'avère nécessaire de
confirmer qu'une entreprise dont 25 % ou plus des droits
de capital ou de vote sont contrôlés par un organisme
public ou une collectivité publique n'est pas une PME.

(14) Pour alléger les charges administratives pour les entre-
prises, faciliter et accélérer le traitement administratif de
dossiers pour lesquels la qualité de PME est requise, il est
souhaitable de prévoir la possibilité de recourir à des
déclarations sur l'honneur des entreprises pour attester
certaines des caractéristiques de l'entreprise concernée.
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(15) Il convient de préciser la composition de l'effectif perti-
nent pour la définition des PME. Dans le souci d'encou-
rager le développement de la formation professionnelle
et les formations en alternance, il convient de ne pas
comptabiliser pour le calcul de l'effectif les apprentis et
les étudiants ayant un contrat de formation profession-
nelle. De même, les congés de maternité ou congés
parentaux, ne devraient pas être comptabilisés.

(16) Les différents types d'entreprises définis en fonction des
relations avec d'autres entreprises correspondent à des
degrés d'intégration objectivement différents. Il est donc
approprié d'appliquer des modalités différenciées à
chacun de ces types d'entreprises afin de procéder au
calcul des quantités représentant leur activité et leur
pouvoir économique,

FORMULE LA PRÉSENTE RECOMMANDATION:

Article premier

1. La présente recommandation concerne la définition des
micro, petites et moyennes entreprises utilisée dans les poli-
tiques communautaires appliquées à l'intérieur de la Commu-
nauté et de l'Espace économique européen.

2. Il est recommandé aux États membres ainsi qu'à la
Banque européenne d'investissement (BEI) et au Fonds européen
d'investissement (FEI):

a) de se conformer au titre I de l'annexe pour l'ensemble de
leurs programmes destinés à des entreprises moyennes, des
petites entreprises ou des microentreprises;

b) de prendre les mesures nécessaires en vue d'utiliser les
classes de taille énoncées à l'article 7 de l'annexe, en particu-
lier lorsqu'il s'agit de dresser le bilan de leur utilisation d'ins-
truments financiers communautaires.

Article 2

Les seuils indiqués à l'article 2 de l'annexe représentent des
maxima. Les États membres, la BEI et le FEI peuvent fixer des
seuils inférieurs. Ils peuvent également ne retenir que le seul
critère de l'effectif pour la mise en œuvre de certaines de leurs
politiques, à l'exception toutefois des domaines couverts par les
diverses règles en matière d'aides d'État.

Article 3

La présente recommandation remplace la recommandation 96/
280/CE à compter du 1er janvier 2005.

Article 4

Les États membres, la BEI et le FEI sont destinataires de la
présente recommandation.

Ils sont invités à informer la Commission au plus tard le 31
décembre 2004 des mesures qu'ils ont prises pour se
conformer à la présente recommandation, et au plus tard le 30
septembre 2005, des premiers résultats de son application.

Fait à Bruxelles, le 6 mai 2003.

Par la Commission
Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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ANNEXE

TITRE I

DÉFINITION DES MICRO, PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES ADOPTÉE PAR LA COMMISSION

Article premier

Entreprise

Est considérée comme entreprise toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique.
Sont notamment considérées comme telles les entités exerçant une activité artisanale ou d'autres activités à titre indivi-
duel ou familial, les sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique.

Article 2

Effectif et seuils financiers définissant les catégories d'entreprises

1. La catégorie des micro, petites et moyennes entreprises (PME) est constituée des entreprises qui occupent moins de
250 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total du bilan annuel n'ex-
cède pas 43 millions d'euros.

2. Dans la catégorie des PME, une petite entreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 50
personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions d'euros.

3. Dans la catégorie des PME, une microentreprise est définie comme une entreprise qui occupe moins de 10
personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions d'euros.

Article 3

Types d'entreprises pris en considération pour le calcul de l'effectif et des montants financiers

1. Est une «entreprise autonome» toute entreprise qui n'est pas qualifiée comme entreprise partenaire au sens du para-
graphe 2 ou comme entreprise liée au sens du paragraphe 3.

2. Sont des «entreprises partenaires» toutes les entreprises qui ne sont pas qualifiées comme entreprises liées au sens
du paragraphe 3 et entre lesquelles existe la relation suivante: une entreprise (entreprise en amont) détient, seule ou
conjointement avec une ou plusieurs entreprises liées au sens du paragraphe 3, 25 % ou plus du capital ou des droits de
vote d'une autre entreprise (entreprise en aval).

Une entreprise peut toutefois être qualifiée d'autonome, donc n'ayant pas d'entreprises partenaires, même si le seuil de
25 % est atteint ou dépassé, lorsque l'on est en présence des catégories d'investisseurs suivants, et à la condition que
ceux-ci ne soient pas, à titre individuel ou conjointement, liés au sens du paragraphe 3 avec l'entreprise concernée:

a) sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, personnes physiques ou groupes de personnes phy-
siques ayant une activité régulière d'investissement en capital à risque (business angels) qui investissent des fonds
propres dans des entreprises non cotées en bourse, pourvu que le total de l'investissement desdits business angels dans
une même entreprise n'excède pas 1 250 000 euros;

b) universités ou centres de recherche à but non lucratif;

c) investisseurs institutionnels y compris fonds de développement régional;

d) autorités locales autonomes ayant un budget annuel inférieur à 10 millions d'euros et moins de 5 000 habitants.

3. Sont des «entreprises liées» les entreprises qui entretiennent entre elles l'une ou l'autre des relations suivantes:

a) une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une autre entreprise;

b) une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direc-
tion ou de surveillance d'une autre entreprise;

c) une entreprise a le droit d'exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d'un contrat conclu avec
celle-ci ou en vertu d'une clause des statuts de celle-ci;

d) une entreprise actionnaire ou associée d'une autre entreprise contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres
actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-
ci.

Il y a présomption qu'il n'y a pas d'influence dominante, dès lors que les investisseurs énoncés au paragraphe 2,
deuxième alinéa, ne s'immiscent pas directement ou indirectement dans la gestion de l'entreprise considérée, sans préju-
dice des droits qu'ils détiennent en leur qualité d'actionnaires ou d'associés.
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Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre des relations visées au premier alinéa à travers une ou plusieurs autres
entreprises, ou avec des investisseurs visés au paragraphe 2, sont également considérées comme liées.

Les entreprises qui entretiennent l'une ou l'autre de ces relations à travers une personne physique ou un groupe de
personnes physiques agissant de concert, sont également considérées comme entreprises liées pour autant que ces entre-
prises exercent leurs activités ou une partie de leurs activités dans le même marché en cause ou dans des marchés
contigus.

Est considéré comme marché contigu le marché d'un produit ou service se situant directement en amont ou en aval du
marché en cause.

4. Hormis les cas visés au paragraphe 2, deuxième alinéa, une entreprise ne peut pas être considérée comme une
PME, si 25 % ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés, directement ou indirectement, par un ou
plusieurs organismes publics ou collectivités publiques, à titre individuel ou conjointement.

5. Les entreprises peuvent établir une déclaration relative à leur qualification d'entreprise autonome, partenaire ou
liée, ainsi qu'aux données relatives aux seuils énoncés dans l'article 2. Cette déclaration peut être établie même si la
dispersion du capital ne permet pas de savoir précisément qui le détient, l'entreprise déclarant de bonne foi qu'elle peut
légitimement présumer ne pas être détenue à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par des entreprises liées
entre elles ou à travers des personnes physiques ou un groupe de personnes physiques. De telles déclarations sont effec-
tuées sans préjudice des contrôles ou vérifications prévues par les réglementations nationales ou communautaires.

Article 4

Données à retenir pour le calcul de l'effectif et des montants financiers et période de référence

1. Les données retenues pour le calcul de l'effectif et des montants financiers sont celles afférentes au dernier exercice
comptable clôturé et sont calculées sur une base annuelle. Elles sont prises en compte à partir de la date de clôture des
comptes. Le montant du chiffre d'affaires retenu est calculé hors taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et hors autres droits ou
taxes indirects.

2. Lorsqu'une entreprise, à la date de clôture des comptes, constate un dépassement dans un sens ou dans un autre et
sur une base annuelle, des seuils de l'effectif ou des seuils financiers énoncés à l'article 2, cette circonstance ne lui fait
acquérir ou perdre la qualité de moyenne, petite ou microentreprise que si ce dépassement se produit pour deux exer-
cices consécutifs.

3. Dans le cas d'une entreprise nouvellement créée et dont les comptes n'ont pas encore été clôturés, les données à
considérer font l'objet d'une estimation de bonne foi en cours d'exercice.

Article 5

L'effectif

L'effectif correspond au nombre d'unités de travail par année (UTA), c'est-à-dire au nombre de personnes ayant travaillé
dans l'entreprise considérée ou pour le compte de cette entreprise à temps plein pendant toute l'année considérée. Le
travail des personnes n'ayant pas travaillé toute l'année, ou ayant travaillé à temps partiel, quelle que soit sa durée, ou le
travail saisonnier, est compté comme fractions d'UTA. L'effectif est composé:

a) des salariés;

b) des personnes travaillant pour cette entreprise, ayant un lien de subordination avec elle et assimilées à des salariés au
regard du droit national;

c) des propriétaires exploitants;

d) des associés exerçant une activité régulière dans l'entreprise et bénéficiant d'avantages financiers de la part de l'entre-
prise.

Les apprentis ou étudiants en formation professionnelle bénéficiant d'un contrat d'apprentissage ou de formation profes-
sionnelle ne sont pas comptabilisés dans l'effectif. La durée des congés de maternité ou congés parentaux n'est pas
comptabilisée.

Article 6

Détermination des données de l'entreprise

1. Dans le cas d'une entreprise autonome, la détermination des données, y compris l'effectif, s'effectue uniquement
sur la base des comptes de cette entreprise.
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2. Les données, y compris l'effectif, d'une entreprise ayant des entreprises partenaires ou liées, sont déterminées sur la
base des comptes et autres données de l'entreprise, ou — s'ils existent — des comptes consolidés de l'entreprise, ou des
comptes consolidés dans lesquels l'entreprise est reprise par consolidation.

Aux données visées au premier alinéa sont agrégées les données des éventuelles entreprises partenaires de l'entreprise
considérée, situées immédiatement en amont ou en aval de celle-ci. L'agrégation est proportionnelle au pourcentage de
participation au capital ou des droits de vote (le plus élevé de ces deux pourcentages). En cas de participation croisée, le
plus élevé de ces pourcentages s'applique.

Aux données visées aux premier et deuxième alinéas sont ajoutées 100 % des données des éventuelles entreprises directe-
ment ou indirectement liées à l'entreprise considérée et qui n'ont pas déjà été reprises dans les comptes par consolida-
tion.

3. Pour l'application du paragraphe 2, les données des entreprises partenaires de l'entreprise considérée résultent des
comptes et autres données, consolidés s'ils existent, auxquelles sont ajoutées 100 % des données des entreprises liées à
ces entreprises partenaires, sauf si leurs données ont été déjà reprises par consolidation.

Pour l'application du paragraphe 2, les données des entreprises liées à l'entreprise considérée, résultent de leurs comptes
et autres données, consolidés s'ils existent. À celles-ci sont agrégées proportionnellement les données des éventuelles
entreprises partenaires de ces entreprises liées, situées immédiatement en amont ou en aval de celles-ci, si elles n'ont pas
déjà été reprises dans les comptes consolidés dans une proportion au moins équivalente au pourcentage défini au para-
graphe 2, deuxième alinéa.

4. Lorsque les comptes consolidés ne font pas apparaître l'effectif d'une entreprise donnée, le calcul de celui-ci s'ef-
fectue en agrégeant de façon proportionnelle les données relatives aux entreprises avec lesquelles cette entreprise est
partenaire, et par addition de celles relatives aux entreprises avec lesquelles elle est liée.

TITRE II

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 7

Statistiques

La Commission prend les mesures nécessaires pour présenter les statistiques qu'elle établit selon les classes d'entreprises
suivantes:

a) 0 à 1 personne;

b) 2 à 9 personnes;

c) 10 à 49 personnes;

d) 50 à 249 personnes.

Article 8

Références

1. Toute réglementation communautaire ou tout programme communautaire qui seraient modifiés ou adoptés et
feraient mention des termes «PME», «microentreprise», «petite entreprise» ou «moyenne entreprise», ou de termes simi-
laires devraient se référer à la définition contenue dans la présente recommandation.

2. À titre transitoire, les programmes communautaires actuels qui utilisent la définition PME dans la recommandation
96/280/CE continueront de produire leurs effets et de bénéficier aux entreprises qui, lors de l'adoption desdits
programmes, étaient considérées comme des PME. Les engagements juridiques pris par la Commission sur la base de ces
programmes ne seront pas affectés.

Sans préjudice du premier alinéa, toute modification, dans ces programmes, de la définition des PME, ne pourra se faire
qu'à la condition d'adopter la définition contenue dans la présente recommandation conformément au paragraphe 1.

Article 9

Révision

Sur la base d'un bilan relatif à l'application de la définition contenue dans la présente recommandation, établi au plus
tard le 31 mars 2006, et en prenant en considération d'éventuelles modifications de l'article 1er de la directive 83/349/
CEE concernant la définition des entreprises liées au sens de cette directive, la Commission adapte en tant que de besoin
la définition contenue dans la présente recommandation, notamment les seuils retenus pour le chiffre d'affaires et le total
du bilan pour tenir compte de l'expérience et des évolutions économiques dans la Communauté.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 14 mai 2003

abrogeant la décision 98/399/CE portant approbation du plan d'éradication de la peste porcine
classique chez les porcs sauvages dans la province de Varèse, en Italie

[notifiée sous le numéro C(2003) 1527]

(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi.)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2003/362/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2001/89/CE du Conseil du 23 octobre 2001
relative à des mesures communautaires de lutte contre la peste
porcine classique (1), et notamment son article 16, para-
graphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) En 1997, la présence de cas de peste porcine classique a
été confirmée dans la population de porcs sauvages de la
province de Varèse, en Italie.

(2) Un plan d'éradication de la peste porcine classique chez
les porcs sauvages a été approuvé par la Commission
par la décision 98/399/CE du 8 juin 1998 portant
approbation du plan présenté par l'Italie en vue de
l'éradication de la peste porcine classique chez les porcs
sauvages dans la province de Varèse (2).

(3) L'Italie a communiqué des informations indiquant que la
peste porcine classique a été éradiquée avec succès de la
province de Varèse.

(4) Les autorités italiennes continueront à surveiller de
manière intensive la peste porcine classique chez les
porcs sauvages dans le cadre du programme d'éradica-
tion et de surveillance de la maladie vésiculeuse du porc
et de la peste porcine classique approuvé par la décision
2002/943/CE de la Commission du 28 novembre 2002

portant approbation des programmes d'éradication et de
surveillance de certaines maladies animales et des
programmes de prévention des zoonoses présentés par
les États membres pour l'année 2003 (3).

(5) C'est pourquoi il convient d'abroger la décision 98/399/
CE.

(6) Les mesures prévues à la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La décision 98/399/CE est abrogée.

Article 2

La République italienne est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 2003.

Par la Commission
David BYRNE

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 14 mai 2003

relative à l'approbation du plan d'éradication de la peste porcine classique chez les porcs sauvages
dans certaines zones de la Belgique

[notifiée sous le numéro C(2003) 1529]

(Les textes en langues française et néerlandaise sont les seuls faisant foi.)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2003/363/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2001/89/CE du Conseil du 23 octobre 2001
relative à des mesures communautaires de lutte contre la peste
porcine classique (1), et notamment son article 16, para-
graphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) En novembre 2002, la présence de cas de peste porcine
classique a été confirmée dans la population de porcs
sauvages en Belgique.

(2) Compte tenu de la situation épidémiologique, la Belgique
a présenté un plan d'éradication de la peste porcine clas-
sique chez les porcs sauvages dans les zones concernées
de son territoire.

(3) Ce plan ayant été examiné et jugé conforme aux disposi-
tions de la directive 2001/89/CE, il convient donc de
l'approuver.

(4) Dans un souci de transparence, il convient d'indiquer
dans la présente décision les zones de la Belgique dans
lesquelles le plan d'éradication sera mis en œuvre.

(5) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le plan présenté par la Belgique en vue de l'éradication de la
peste porcine classique chez les porcs sauvages dans les zones
indiquées dans l'annexe est approuvé.

Article 2

La Belgique applique les dispositions législatives, réglementaires
et administratives nécessaires à la mise en œuvre du plan visé à
l'article 1er.

Article 3

Le Royaume de Belgique est destinataire de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 2003.

Par la Commission
David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE

Le territoire de la Belgique situé entre:

— l'autoroute E 40 (A 3) depuis la frontière allemande jusqu'au croisement avec la route N 68,

— ensuite la route N 68, en direction du sud jusqu'à Eupen, puis l'Aachenerstraße jusqu'au croisement avec la Pavee-
straße,

— la Paveestraße jusqu'au croisement avec la Kirchstraße,

— la Kirchstraße, puis la Bergstraße et la Neustraße jusqu'au croisement avec la route d'Olengraben,

— la route d'Olengraben, puis la Haasstraße jusqu'au croisement avec la Malmedystraße,

— la Malmedystraße, puis la route N 68, en direction du sud, jusqu'au croisement avec la route N 62,

— la route N 62, en direction de l'est et du sud, jusqu'au croisement avec l'autoroute E 42 (A 27),

— l'autoroute E 42 (A 27) jusqu'à la frontière allemande.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 15 mai 2003

écartant du financement communautaire certaines dépenses effectuées par les États membres au
titre du Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA), section «Garantie»

[notifiée sous le numéro C(2003) 1539]

(Les textes en langues allemande, anglaise, espagnole, française, grecque, italienne et portugaise sont les seuls
faisant foi.)

(2003/364/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 729/70 du Conseil du 21 avril 1970
relatif au financement de la politique agricole commune (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1287/95 (2), et
notamment son article 5, paragraphe 2, point c),

vu le règlement (CE) no 1258/1999 du Conseil du 17 mai 1999
relatif au financement de la politique agricole commune (3), et
notamment son article 7, paragraphe 4,

après consultation du Comité du Fonds,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 5, paragraphe 2, point c), du règlement (CEE) no

729/70 et l'article 7, paragraphe 4, du règlement (CE) no

1258/1999, disposent que la Commission décide des
dépenses à écarter du financement communautaire lors-
qu'elle constate que des dépenses n'ont pas été effectuées
conformément aux règles communautaires.

(2) Lesdits articles du règlement (CEE) no 729/70 et du règle-
ment (CE) no 1258/1999 ainsi que l'article 8, para-
graphes 1 et 2, du règlement (CE) no 1663/95 de la
Commission du 7 juillet 1995 établissant les modalités
d'application du règlement (CEE) no 729/70 en ce qui
concerne la procédure d'apurement des comptes du
FEOGA, section «Garantie» (4), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 2025/2001 (5), disposent que la
Commission procède aux vérifications nécessaires,
communique aux États membres les résultats de ses véri-
fications, prend connaissance des observations émises
par ceux-ci, convoque des discussions bilatérales pour
parvenir à un accord avec les États membres concernés
et communique formellement ses conclusions à ceux-ci
en faisant référence à la décision 94/442/CE de la
Commission du 1er juillet 1994 relative à la création
d'une procédure de conciliation dans le cadre de l'apure-
ment des comptes du FEOGA, section «Garantie» (6),
modifiée en dernier lieu par la décision 2001/535/CE (7).

(3) Les États membres ont eu la possibilité de demander
l'ouverture d'une procédure de conciliation; or cette
possibilité a été utilisée dans certains cas et le rapport
émis à l'issue de cette procédure a été examiné par la
Commission.

(4) Les articles 2 et 3 du règlement (CEE) no 729/70 ainsi
que l'article 2 du règlement (CE) no 1258/1999 disposent
que seules peuvent être financées les restitutions à l'ex-
portation vers les pays tiers et les interventions destinées
à la régularisation des marchés agricoles, respectivement
accordées ou entreprises selon les règles communautaires
dans le cadre de l'organisation commune des marchés
agricoles.

(5) Les vérifications effectuées, les résultats des discussions
bilatérales et les procédures de conciliation ont révélé
qu'une partie des dépenses déclarées par les États
membres ne remplit pas ces conditions et ne peut donc
être financée par le FEOGA, section «Garantie».

(6) L'annexe de la présente décision indique les montants
non reconnus à la charge du FEOGA, section «Garantie»,
et ceux-ci ne portent pas sur les dépenses effectuées
antérieurement aux vingt-quatre mois ayant précédé la
communication écrite de la Commission aux États
membres des résultats des vérifications.

(7) Pour les cas visés par la présente décision, l'évaluation
des montants à écarter en raison de leur non-conformité
aux règles communautaires a été communiquée par la
Commission aux États membres dans le cadre d'un
rapport de synthèse y relatif.

(8) La présente décision ne préjuge pas des conséquences
financières que la Commission pourrait tirer d'arrêts de
la Cour de justice dans des affaires en instance à la date
du 28 février 2003 et portant sur des matières faisant
l'objet de celle-ci,
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les dépenses des organismes payeurs agréés des États membres déclarés au titre du FEOGA, section
«Garantie», indiquées en annexe, sont écartées du financement communautaire par la présente décision à
cause de leur non-conformité aux règles communautaires.

Article 2

La République fédérale d'Allemagne, la République hellénique, le Royaume d'Espagne, la République
française, l'Irlande, la République italienne, la République d'Autriche et la République portugaise, sont les
destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 15 mai 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

Total corecciones

Secteur État membre Poste budgétaire Motif Monnaie
nationale

Dépenses à exclure
du financement Déductions déjà

Conséquences
financières de cette

décision
Exercice financier

Mesures agri-environe-
mentales

A 5 0 1 1 Correction ponctuelle — manquements sans la
gestion des recouvrements

euros 63 531,00 0,00 63 531,00 1999

Total A 63 531,00 0,00 63 531,00

Primes animales E 2 1 2 0-2 1 2 5 Corrections forfaitaires (2 % et 5 % suivant postes
budgétaires) — manquements aux contrôles clés et
secondaires

euros 49 025,30 0,00 49 025,30 2000

Primes animales E 2 1 2 4, 2 1 2 8 Corrections forfaitaires (2 %, 5 % et 10 % suivant les
commissions autonomes) — manquements aux
contrôles clés et secondaires

euros 2 850 510,00 0,00 2 850 510,00 2000

Total E 2 899 535,30 0,00 2 899 535,30

Primes animales D 2 1 2 0-2 1 2 5 Corrections forfaitaires de 2 % — manquements aux
contrôles secondaires

euros 804 200,60 0,00 804 200,60 1998-1999

Paiements de crise —
BSE

D 2 1 9 0 Correction ponctuelle en relation avec le règlement
(CE) no 2443/96

euros 1 037,41 1 037,41 0,00 1998

Audit financier D divers Dépassement du seuil de matérialité des erreurs euros 927 401,00 0,00 927 401,00 2000

Total D 1 732 639,01 1 037,41 1 731 601,60

Audit financier F 4 0 8 1 Régularisation comptable euros 44 560,42 44 560,42 0,00 2001

Vin et tabac F 1 6 1 1-1 6 3 0 Non respect de la réglementation: eau de vie euros 1 412 550,00 0,00 1 412 550,00 1999-2000

Vin et tabac F 1 6 1 1-1 6 3 0 Non respect de la réglementation: moûts concentrés
et moûts concentrés rectifiés

euros 23 146 858,00 0,00 23 146 858,00 1999-2000

Total F 24 603 968,42 44 560,42 24 559 408,00

Cultures arables EL 1 0 4 1-1 0 6 2
1 3 1 0, 1 8 5 8

Corrections forfaitaires de 5 % pour gestion déficiente
et carence dans les contôles clés

euros 57 294 195,00 24 146 701,10 33 147 493,90 2000-2001

Total EL 57 294 195,00 24 146 701,10 33 147 493,90
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Secteur État membre Poste budgétaire Motif Monnaie
nationale

Dépenses à exclure
du financement Déductions déjà

Conséquences
financières de cette

décision
Exercice financier

Apiculture IRL 2 3 2 0-2 5 4 0 Dépenses non-éligibles euros 16 986,67 0,00 16 986,67 1999-2001

Total IRL 16 986,67 0,00 16 986,67

Primes animales I 2 1 2 0-2 1 2 5 Correction ponctuelle: non application des sanctions euros 3 842 890,00 0,00 3 842 890,00 1999-2000

Cultures arables I 1 0 4 1-1 0 6 2
1 3 1 0, 1 8 5 8

Correction forfaitaire de 2 % — manquements aux
contrôles secondaires

euros 75 966 670,00 0,00 75 966 670,00 2000-2001

Audit financier I 4 0 7 2 Modification de correction — région Calabria euros 9 579,24 – 9 579,24 2001

Audit financier I 4 0 7 2 Correction pour paiements non conformes au règle-
ment (CEE) no 2080/92

euros 56 152,28 0,00 56 152,28 2001

Audit financier I 4 0 7 2 Manquements à la gestion des avances et garanties euros 82 259,70 0,00 82 259,70 2001

Total I 79 947 971,98 9 579,24 79 938 392,74

Primes animales P 2 1 2 0-2 1 2 5
3 2 1 1

Corrections forfaitaires (2 % et 5 % suivant postes
budgétaires) — manquements aux contôles clés et
secondaires

euros 2 446 684,20 0,00 2 446 684,20 1999

Total P 2 446 684,20 0,00 2 446 684,20
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(Actes adoptés en application du titre V du traité sur l'Union européenne)

POSITION COMMUNE 2003/365/PESC DU CONSEIL
du 19 mai 2003

modifiant et prorogeant la position commune 2001/357/PESC concernant des mesures restrictives
à l'encontre du Liberia

LE CONSEIL DE l'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article
15,

considérant ce qui suit:

(1) Le 7 mars 2001, le Conseil a adopté la position
commune 2001/357/PESC (1) concernant des mesures
restrictives à l'encontre du Liberia, afin de mettre en
œuvre la résolution 1343 (2001) du CSNU énonçant des
mesures à prendre à l'encontre du Liberia, adoptée le 7
mars 2001 par le Conseil de sécurité des Nations unies,
ci-après dénommée «résolution 1343 (2001)».

(2) Le 7 mai 2003, le Conseil de sécurité des Nations unies
a adopté la résolution 1478 (2003) modifiant et proro-
geant jusqu'au 7 mai 2004 les mesures imposées à l'en-
contre du Liberia par les résolutions 1343 (2001) et
1408 (2002).

(3) La résolution 1478 (2003) du Conseil de sécurité des
Nations unies demande au gouvernement libérien de
mettre en place un régime efficace de certificat d'origine
des diamants bruts libériens qui soit transparent et véri-
fiable sur le plan international et prévoit que, lorsqu'un
tel régime sera prêt à entrer en application et à être
correctement mis en œuvre, l'interdiction d'importation
imposée par la résolution 1343 (2001) ne s'appliquera
plus aux diamants bruts contrôlés par le gouvernement
libérien au moyen du régime de certificat d'origine.

(4) Une action de la Communauté est nécessaire afin de
mettre en œuvre certaines mesures,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE POSITION COMMUNE:

Article premier

La position commune 2001/357/PESC est modifiée comme
suit:

1) l'article 3 est remplacé par le texte suivant:

«Article 3

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
empêcher l'entrée ou le passage en transit sur leur territoire:

a) de hauts responsables du gouvernement libérien et des
forces armées libériennes et de leurs conjoints, ainsi que
de toute autre personne fournissant un appui financier et
militaire à des groupes rebelles armés dans les pays
voisins du Liberia, en particulier au RUF en Sierra Leone,
tels qu'identifiés par le comité créé en application du
paragraphe 14 de la résolution 1343 (2001) du CSNU,
conformément aux dispositions de ladite résolution;

b) des personnes, y compris des membres du LURD et
d'autres groupes rebelles armés, dont le comité estime
qu'elles violent l'embargo sur les armes défini à l'article
1er, conformément aux dispositions de la résolution
1478 (2003) du CSNU.»;

2) l'article suivant est inséré:

«Article 3 bis

1. Est interdite l'importation directe ou indirecte dans la
Communauté de toutes les grumes et de tous les produits
du bois en provenance du Liberia.

2. Le paragraphe 1 s'applique à compter du 7 juillet
2003, à moins que le Conseil n'en décide autrement pour
tenir compte des résolutions qui seront éventuellement
adoptées à ce sujet par le Conseil de sécurité des Nations
unies.»

Article 2

La position commune 2001/357/PESC est prorogée jusqu'au 7
mai 2004, à moins que le Conseil n'en décide autrement pour
tenir compte des résolutions qui seront éventuellement adop-
tées à ce sujet par le Conseil de sécurité des Nations unies.

Article 3

La présente position commune prend effet le jour de son adop-
tion.

Elle est applicable à partir du 7 mai 2003.
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Article 4

La présente position commune est publiée au Journal officiel de l'Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par le Conseil

Le président
G. PAPANDREOU
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POSITION COMMUNE 2003/366/PESC DU CONSEIL
du 19 mai 2003

modifiant la position commune 2002/400/PESC concernant l'accueil temporaire de certains Palesti-
niens par les États membres de l'Union européenne

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son
article 15,

considérant ce qui suit:

(1) Le 21 mai 2002, le Conseil a arrêté la position
commune 2002/400/PESC concernant l'accueil tempo-
raire de certains Palestiniens par des États membres de
l'Union européenne (1), qui leur délivrent des permis
nationaux valables pour une période maximale de douze
mois.

(2) La validité de ces permis devrait être prorogée,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE POSITION COMMUNE:

Article premier

La position commune 2002/400/PESC est modifiée comme
suit:

1) à l'article 3, le premier alinéa se lit comme suit:
«Chacun des États membres visés à l'article 2 délivre aux
Palestiniens qu'il accueille un permis national les autorisant
à pénétrer sur son territoire et à y séjourner pour une
période maximale de vingt-quatre mois.»

2) l'article 8 est remplacé par le texte suivant:

«Article 8

Le Conseil suit l'application de la présente position
commune et il l'évalue dans un délai de vingt-trois mois à
compter de son adoption, ou plus tôt si un de ses membres
en fait la demande.»

Article 2

La présente position commune prend effet le jour de son adop-
tion.

Article 3

La présente position commune est publiée au Journal officiel de
l'Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 19 mai 2003.

Par le Conseil

Le président
G. PAPANDREOU
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